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Avant-propos


			Les finances publiques sont particulièrement redoutées des étudiants et souffrent d’une injuste réputation. La matière n’est ni plus difficile, ni plus technique, ni moins intéressante que les autres disciplines juridiques. Le droit constitutionnel n’est pas plus facile, il fait juste appel à des notions qui nous sont plus familières. Le Gouvernement, le Parlement, le référendum sont autant de notions connues à défaut d’être maîtrisées. L’apprentissage en est facilité. Inversement, les finances publiques reposent sur des notions a priori inconnues : budget annexes, comptable public, sincérité financière. Autant de concepts à comprendre avant d’intégrer le droit qui les régit.


			Cet ouvrage s’adresse aux étudiants en sciences politiques, en administration économique et sociale ou en droit ainsi qu’à ceux préparant des concours administratifs. Il vise une présentation globale de la matière. Pour autant, cet ouvrage propose une approche pédagogique rénovée des finances publiques. Puisque la technique effraie, expliquons-la ! Puisque les finances publiques reposent sur des concepts inconnus, plaçons-les au centre de l’apprentissage.


			Ce projet repose sur deux distinctions.


			–Premièrement, nous distinguons les finances publiques et les techniques qui les animent du droit public financier qui s’en saisit. Les finances publiques reposent sur un terrain, principalement composé des mouvements financiers des personnes morales de droit public. L’observation de ces mouvements, s’opère à la fois de manière statique, à travers des descriptions contextualisées et de manière dynamique, au regard de l’évolution dans le temps des documents à l’origine de ses mouvements. Il s’agit de décrire les choses avant de les placer dans leur contexte. La redondance vise une meilleure compréhension. Cette présentation permet surtout d’éviter l’écueil du travail hors sol, de l’exposé d’un droit détaché de l’objet qu’il appréhende.


			–Deuxièmement, nous distinguons différents niveaux d’intervention des finances publiques : finances de l’État, finances locales et finances sociales. La séparation de ces trois pans de la matière est l’occasion d’ancrer les ressemblances tout en marquant les différences. Le lecteur trouvera les grands traits communs à ces trois niveaux dans la partie commune le phénomène financier, et pourra se référer aux parties successives pour approfondir les éléments communs dans leurs contextes spécifiques, finances de l’État, finances locales, finances sociales.


			La rédaction de cet ouvrage est le fruit de nombreux échanges entre les auteurs, tous trois spécialistes de finances publiques qu’ils enseignent au sein des Universités de Nantes, Poitiers et Paris-Nanterre. Leurs expériences administratives préalables (ministère des Finances et ministère de l’Éducation nationale) et leurs domaines de recherches respectifs (sources du droit financier, gestion publique et Sécurité sociale) ont conduit les auteurs vers une répartition des parties dont ils assument la responsabilité.


			La première partie, le phénomène financier est commune. Sébastien Kott a rédigé la deuxième partie : les finances de l’État. Carole Moniolle a rédigé la troisième partie : les finances locales. Anne-Claire Dufour a rédigé la quatrième partie : les finances sociales.
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Première partie


			
LE PHÉNOMÈNE FINANCIER


			Une société organisée autour d’un État – Hormis de rares mais notables exceptions, l’organisation de la vie sociale s’est accompagnée d’une formalisation de plus en plus stricte des relations entre individus. S’il existe des sociétés contre l’État, selon la formule de Pierre Clastres1, nous évoluons dans une société organisée autour d’un État auquel est confié le pouvoir d’édicter des règles, ce que l’on nomme aussi la souveraineté. Ces règles mettent en œuvre autant qu’elles organisent l’autorité et l’intervention publique à travers, entre autres, les services publics.


			La Constitution, la loi, le règlement sont des réalités juridiques. Une nationalisation d’entreprise, une expropriation, un Gouvernement sont des réalités pratiques. Ces deux types de réalités coexistent au niveau financier. Des règles juridiques organisent les compétences financières, d’autres règles juridiques organisent les pratiques financières. Qui est compétent pour décider de la création d’un lycée ? Qui va financer cette construction ? Qui va rémunérer les enseignants ? Pourquoi, où et comment ces sommes sont-elles comptabilisées ? Quelles ressources vont permettre ce financement ? Ce sont là tous les éléments de ce que l’on désigne comme le phénomène financier public.


			Le phénomène financier public et les finances publiques – L’étude du financement des politiques publiques (le phénomène financier public), n’est pas l’apanage des juristes. Les économistes, les sociologues, les politistes et les historiens observent, analysent et questionnent ces pratiques. Tous concourent à l’étude de ce que l’on appelle les finances publiques. De manière tautologique, on peut dire que les finances publiques concernent les finances des personnes publiques. Plus précisément, il s’agit d’observer la gestion des deniers publics (de quoi parle-t-on ?) ainsi que les différents acteurs qui y concourent (de qui parle-t-on ?). Dans une perspective juridique, on ajoute à ces deux éléments (quoi et qui) l’étude des normes juridiques (comment en parle-t-on ?).


			Une approche juridique ne peut pas se contenter de l’étude des seules normes, elle ne peut pas s’affranchir de son « terrain », de la réalité de l’action administrative dont ces normes organisent le financement. Le droit public financier ne s’analyse pas « hors sol ».


			Dans cette perspective, il faut bien accepter l’idée que la régulation, la gestion des finances publiques n’est pas qu’une affaire de normes juridiques, de droit des finances publiques. L’analyse des organisations s’éloigne progressivement du modèle originel Wébérien, légal et bureaucratique. Depuis un siècle, on regarde les organisations comme des entités administrées par des décideurs qui deviennent progressivement des gestionnaires et dont les pratiques sont étudiées par les sciences de gestion. Ce changement dans l’analyse de l’action publique, qui ajoute à une lecture juridique une lecture managériale induit de nombreuses conséquences sur les attentes placées en l’action administrative. On observe corollairement un changement de culture des acteurs mais aussi une mutation de l’ordre juridique lui-même sous contrainte gestionnaire.


			Penser les finances publiques : science financière, science politique, science économique – Dès lors qu’il s’agit d’étudier un phénomène financier et des relations de pouvoir, la science financière se rapproche de la science politique et de la science économique. Les observations « économiques », « politiques » et « financières » convergent autour de deux axes. Les observations sont « juridiques » ou « administratives » (au sens de science des pratiques administratives). On distingue donc les finances publiques (qui évoquent une approche large de science administrative) du droit des finances publiques (qui évoque uniquement l’aspect juridique au sens strict).


			Si le fondement de notre matière relève bien du traitement juridique de la dépense et de la recette publique, ce traitement juridique ne constitue pas une abstraction, un bloc isolé au sein de la société. Il s’agit bien d’offrir un cadre juridique à un phénomène administratif.


			Le droit public financier – Le droit qui régit le phénomène financier est un droit public financier. Il n’est jamais loin des enjeux de pouvoir et du droit constitutionnel. Il n’est jamais loin non plus de la mise en œuvre des politiques publiques par les acteurs publics et donc du droit administratif. Il est aussi concerné par des engagements internationaux et donc soumis au droit international. Pour autant le droit public financier (ou droit des finances publiques) a acquis progressivement son autonomie et s’est scindé en trois parties bien distinctes. Chacune relève de corpus de normes, fait intervenir des acteurs, a recours à des juges et implique des pratiques spécifiques. Il existe d’abord un droit fiscal, dont l’objet est l’impôt au sens large. Il existe aussi un droit budgétaire qui régit l’inscription, dans un état financier prévisionnel, des recettes et des dépenses des personnes publiques et organise la validation politique ainsi que la portée juridique de ce compte. Il existe encore une discipline hybride, longtemps intitulée comptabilité publique, ou droit de la comptabilité publique qui est en fait un droit de l’exécution des budgets par les administrations. Il s’agit en fait d’un droit administratif spécial, d’un droit administratif comptable. Sous la pression des concepts managériaux, un nouveau droit est apparu, un véritable droit public comptable. Ce droit organise la production et la qualité de l’information financière à l’image du droit privé comptable qui, par exemple, impose au commerçants la tenue d’une comptabilité selon les règles du plan comptable général.


			La première partie de cette ouvrage abordera successivement les trois aspects du droit des finances publiques : les deniers publics (chapitre 1), les acteurs publics concernés par les deniers publics (chapitre 2), le droit mobilisé par les finances publiques (chapitre 3). 


			

				

					1. CLASTRE Pierre, La société contre l’État, recherches d’anthropologie politique, Éditions de minuit, 1974, 192 p.


				


			


		




		

			
Chapitre 1


			
Les deniers publics


			L’origine des deniers publics – Les deniers publics occupent une place centrale en finances publiques. Le dictionnaire Littré précise, au XIXe siècle, que le denier est une monnaie romaine d’argent. Le terme s’est répandu avec la langue latine et finit par désigner l’argent au sens large. On le retrouve évidemment en espagnol dinero ou en portugais dinheiro ou encore en italien denaro. Mais on le retrouve aussi dans la France médiévale où le denier est une monnaie de cuivre, d’argent ou d’or selon les régions et les époques. Par une ordonnance de septembre 1577, Henri III substitue l’écu à la livre, mais on continue à convertir les écus en deniers. Par l’édit de 1602, la France retrouve les deux livres (tournois et parisis) comme monnaie. Une livre vaut vingt sous, un sous vaut douze deniers et ce jusqu’à l’apparition du franc, sous la Convention, en 1795. Système décimal oblige, le franc est divisé en centimes et le denier disparaît définitivement des comptes publics, mais pas du vocabulaire comptable ! Il désigne aujourd’hui, de manière abstraite, l’argent et c’est en ce sens qu’il faut comprendre le terme deniers publics. Au sens large, il s’agit bien de l’argent public.
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Ordonnance du roi du 31 mai 1838 portant règlement général sur la comptabilité publique


			Louis-Philippe, etc., vu les lois, ordonnances et règlements sur la comptabilité publique ; considérant qu’il importe de réunir les dispositions de cette législation spéciale et de les classer dans un règlement général destiné à présenter, suivant un ordre méthodique, la série des divers articles extraits de tous les actes antérieurs qui ont déterminé successivement les règles et les formes prescrites aux administrateurs et aux comptables pour la recette et l’emploi des deniers de l’état ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état des finances, et de l’avis de notre conseil des ministres, etc. (…)


			Art.9 : La perception des deniers de l’état ne peut être effectuée que par un comptable du trésor et en vertu d’un titre légalement établi. (…)


			Art.42 : Aucun marché, aucune convention pour travaux et fournitures ne doit stipuler d’acompte que pour un service fait. Les acomptes ne doivent en aucun cas excéder les cinq sixièmes des droits, constatés par pièces régulières présentant le décompte, en quantités et en deniers, de service fait.





			Les fonds et valeurs – Le terme de « denier », encore très présent au XIXe siècle, disparaît des normes juridiques au XXe siècle au profit de termes plus précis : les « fonds » et « valeurs ». Les fonds correspondent à la monnaie, au sens matériel, sous toutes ses formes (numéraire, scripturale, avoirs de comptes bancaires). Les valeurs correspondent aux titres de créances et de dettes (bons, traites, obligations, rentes, actions) qui peuvent dans certains cas aller jusqu’à englober les points de fidélités, bons d’achat et chèques cadeaux.


			Le bon usage des derniers publics – Le terme « denier » réapparaît au XXIe siècle dans la jurisprudence constitutionnelle qui consacre un principe à valeur constitutionnelle de « bon usage des deniers publics » (Cons. Constit. 2003-473 DC du 26 juin 2003, cons. 10) au sujet de la commande publique. Le principe est rapidement élargi à la gestion de la trésorerie (Cons. Constit. 2003-489 DC du 29 déc. 2003, cons. 33) et acquiert une généralité telle qu’il est difficile de lui donner un sens concret.


			Définition des deniers publics – Pour autant, le concept de denier public n’est jamais tombé en désuétude et les acteurs des finances publiques l’ont employé sans discontinuer depuis son apparition. Il désigne bien aujourd’hui l’ensemble des fonds et valeurs possédés par les administrations publiques. Dès lors, ces fonds perdent la qualité de deniers publics au moment où ils sont remis en paiement aux créanciers des personnes publiques. L’intérêt d’identifier la notion de deniers publics réside dans le fait que les deniers publics sont soumis à un régime juridique particulier. Ils sont insaisissables et ne peuvent être manipulés et conservés que par un comptable public. Les comptes relatifs aux deniers publics sont, quant à eux, soumis à la juridiction de la Cour des comptes ou des Chambres régionales et territoriales des comptes (CRTC) selon les cas.


			Ces deniers, ou cet argent public, recouvrent des significations et des régimes juridiques très différents selon qu’ils constituent une recette ou une dépense (section 1) des administrations publiques. La différence entre les recettes et les dépenses, conduit à interroger le concept de trésorerie et son corollaire, la dette (section 2). Enfin, il faut s’intéresser à la façon dont il est rendu compte des différents mouvements relatifs aux deniers publics à travers l’information financière (section 3).


			
Section 1


			
Les recettes et les dépenses publiques


			Les finances publiques abordent les questions de manière simple. Ceux qui gèrent les deniers publics sont confrontés à une situation, une demande, un problème et y apportent des réponses. Progressivement, les situations évoluent et se complexifient, les outils juridiques évoluent et intègrent la complexité du phénomène financier. Le vocabulaire traduit ces évolutions.


			Encaissements et décaissements : des flux – Les mouvements concernant les deniers publics sont, dans un premier temps, abordés pour ce qu’ils sont concrètement : des entrées et des sorties de numéraires dans les caisses de ceux qui conservent le Trésor royal. La caisse désigne alors physiquement le réceptacle dans lequel sont conservés les fonds. C’est une caisse dans de nombreux cas, un coffre dans d’autres. C’est le nom de caisse qui s’est imposé. Dès lors les mouvements sont devenus des encaissements quand ils désignaient des flux entrant dans la caisse et des décaissements quand ils désignaient des flux sortant de la caisse.


			Recette et dépense : l’inscription des flux dans des comptes – L’ordonnance du 31 mai 1838 relative à la comptabilité publique organise le régime des dépenses et des recettes publiques. Le décret du 31 mai 1862 reprend les mêmes termes. Là où « encaissement » et « décaissement » désignent des mouvements, des flux, « recette » et « dépense » désignent la transcription du mouvement dans un compte. On « porte » en recette ou en dépense, on inscrit des mouvements financiers. Les notions de dépenses et de recettes relèvent du vocabulaire comptable et font référence à l’inscription des mouvements financiers dans un compte.


			L’examen des recettes (§1) et des dépenses (§2) des personnes publiques permet de mieux saisir les enjeux relatifs aux deniers publics.


			
§1.	Les recettes des personnes publiques


			On évoque les recettes des personnes publiques, au pluriel. Une approche descriptive des différentes recettes, telles qu’elles figurent dans les documents financiers (A) complétée d’une analyse quantitative (B) permet d’en cerner l’importance.


			
A.	Les différents types de recettes des administrations publiques


			Les administrations publiques perçoivent différents types de recettes. La distinction employée dans les comptes publics repose sur une opposition entre recettes fiscales (2) et non fiscales (1). L’histoire des recettes publiques permet de comprendre cette distinction.


			
1.	Les recettes non-fiscales


			Les revenus des personnes publiques – Le revenu est une notion particulière en droit financier. Le revenu entretient une relation étroite avec la possession ou le travail. Il s’agit bien des « fruits » de son travail ou des biens que l’on possède (le fructus en droit civil). En ce qui concerne les revenus des personnes publiques, on distingue donc les produits des possessions d’un côté et les prestations accomplies à titre onéreux de l’autre. L’approche historique rend compte de l’évolution de la notion.


			Des revenus du domaine royal aux revenus du domaine – Le domaine royal est constitué, dès les Capétiens, de l’ensemble des terres et droits qui appartiennent au roi. Il existe déjà un domaine corporel (les terres cultivées ou les forêts dont on exploite le bois) et un domaine incorporel (les droits de péages et redevances diverses). Ces biens ont acquis un statut juridique particulier avec l’Ordonnance de Moulin de 1566. Aujourd’hui, les personnes publiques possèdent et exploitent toujours leurs biens, les revenus de ces biens sont appelés « revenus du domaine ». Il peut s’agir de l’exploitation de forêts ou de terres, mais aussi des sommes perçues auprès des sociétés d’autoroutes, il peut aussi s’agir de biens « sortis du domaine public », sortis du régime juridique particulier, en étant vendus.


			Des revenus des activités industrielles aux actifs financiers – En France, l’État est devenu « entrepreneur » très tôt. Les manufactures royales de Colbert au XVIIe siècle préfigurent les entreprises publiques du XXe siècle. Ces entités vont approvisionner les personnes publiques (manufactures d’armes par exemple) mais aussi vendre leur production aux personnes privées ou à des États tiers. Ces recettes sont des revenus des activités industrielles. Il ne reste aujourd’hui dans le domaine industriel que des recettes « pour ordre », c’est-à-dire des lignes de recette sans montant… car ces activités sont déficitaires. À défaut d’être industrielle, la Française des jeux procure des revenus importants. D’entrepreneur, la personne publique peut devenir « capitaliste » quand elle possède des parts sociales de sociétés commerciales. Elle peut alors bénéficier de dividendes qui constituent là encore des revenus financiers.


			Les redevances et recettes assimilées – Financièrement, on désigne bien sous le terme de redevance le « prix » d’une prestation. On distingue les « redevances pour service rendu » et les « redevances pour utilisation du domaine ». Un exemple de redevance pour service rendu est la « redevance pour enlèvement des ordures ménagères » qui figure parmi les recettes des budgets communaux ou intercommunaux. Au titre des revenus du domaine on trouve par exemple le bail à ferme des concessions d’autoroutes. Certaines recettes sont « assimilées » à des redevances comme les « frais de justice ».


			La dénomination de « redevance » n’est pas toujours utilisée de manière très précise. Certaines recettes appelées « redevances » ont été requalifiées juridiquement en taxe. La plus célèbre, la redevance audiovisuelle était en fait une taxe parafiscale, jusqu’à la suppression de ces taxes par l’article 63 de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 (LOLF). Elle est désormais qualifiée d’« imposition de toute nature1 ».


			Les cotisations sociales – Les cotisations sociales ouvrent droit à une prestation2. La cotisation à l’assurance maladie ouvre droit aux « indemnités journalières ». Le lien est très fort puisque l’absence de cotisation ferme le droit à la prestation. Le même type de logique s’exprime avec l’assurance vieillesse, qui conditionne le bénéfice d’une pension aux cotisations versées. Les cotisations constituent des ressources pour les diverses caisses de Sécurité sociale chargées de leur gestion. Le régime des cotisations est distinct de celui de l’impôt. Cela étant, le financement de la Sécurité sociale s’est obscurci, sans altérer la notion de cotisation, par le mouvement de fiscalisation progressive des dépenses sociales (avec la création de la contribution sociale généralisée – CSG – notamment).


			L’universalisation de certaines prestations, c’est-à-dire la possibilité de les percevoir alors même que l’on ne cotise pas ou plus, conduit également à distendre le lien entre la cotisation et la prestation. Dès lors, l’impôt est venu financer la « solidarité nationale ». Les prestations familiales en sont un bon exemple. Au regard de leur caractère universel (les bénéficiaires ne sont pas que des cotisants), on conçoit que leur financement s’opère également par l’impôt.


			
2.	Les recettes fiscales


			On distingue traditionnellement les recettes fiscales selon leur mode de perception. Cette distinction traduit l’évolution des pratiques administratives. Les impôts ont en effet longtemps été prélevés par des administrations dédiées (des régies). Ces administrations se sont peu à peu regroupées en fonction des missions qu’elles exerçaient. Certaines n’effectuaient que le recouvrement des impôts, d’autres établissaient le montant de l’impôt avant de le recouvrer. Finalement, l’ensemble des administrations fiscales a fusionné dans une direction générale des impôts qui a elle-même été intégrée à la direction générale des finances publiques (DGFIP). La DGFIP gère aujourd’hui l’établissement et le recouvrement de presque toutes les impositions de toutes natures, quelles que soient les personnes publiques destinataires de cette recette. La direction générale des douanes recouvre les autres.


			Impôt direct ou impôt indirect – L’impôt peut être réclamé directement par les services fiscaux au contribuable, il est alors direct. Il peut aussi être versé par un tiers, le redevable qui n’est pas le contribuable (le contribuable est celui qui supporte le poids économique de l’impôt), il est alors indirect. L’impôt sur le revenu (IR) et la taxe d’habitation (TH) sont des impôts directs. Le contribuable déclare ses revenus à l’administration fiscale qui établit l’avis d’imposition directement à l’attention du contribuable. L’administration établit le montant de la taxe d’habitation sur la base des informations qui sont à sa disposition et qui concernent les lieux de résidence des contribuables. A contrario, la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est un impôt indirect. C’est le redevable de l’impôt (le commerçant par exemple) qui déclare et verse son montant aux services fiscaux. Le contribuable (l’acheteur du bien par exemple) paie un prix « toutes taxes comprises » (TTC) qui inclut le prix du bien et l’impôt afférent.


			L’impôt direct permet une relation plus étroite entre l’administration fiscale et le contribuable. Il permet également une personnalisation de l’impôt (la prise en compte de la situation familiale dans le calcul de l’impôt sur le revenu par exemple). La personnalisation relève d’une volonté d’adapter l’impôt à la situation particulière du contribuable. Les impôts indirects sont difficilement personnalisables. Ils sont aveugles à la situation du contribuable (le pauvre paie la même TVA sur les biens qu’il consomme que le riche). Mais les impôts indirects, parce qu’ils sont généralement intégrés à un « prix », sont moins identifiables par le contribuable : ils deviennent indolores. On connaît le montant de l’impôt sur le revenu que l’on verse au Trésor public alors que l’on est incapable de connaître le total annuel du montant de la TVA que l’on paie à chaque transaction. Si la justice fiscale et la transparence plaident pour le recours aux impôts directs, les impôts indirects opèrent une sorte d’ « anesthésie fiscale » au sens où ils permettent de lever l’impôt sans déclencher de réaction de la part du contribuable.


			Fiscalité nationale, fiscalité locale, fiscalité sociale – La fiscalité est un phénomène transversal en finances publiques contemporaines. À l’origine, la fiscalité est une fiscalité d’État. Créées par la Constituante en 1790, la contribution foncière sur les propriétés bâties, la contribution foncière sur les propriétés non bâties, la patente et la contribution sur les portes et fenêtres sont des impôts directs d’État. Suite à l’introduction en 1917 de l’impôt sur le revenu comme impôt d’État, ces « quatre vieilles » sont transférées aux communes. Rénovées, elles composent actuellement le socle de la fiscalité directe locale. La fiscalisation des ressources s’étend ensuite à l’ensemble des collectivités territoriales, puis locales avec la mise en œuvre de la décentralisation. Au-delà des pouvoirs publics, la fiscalisation des ressources touche le secteur social. L’aggravation du déficit des comptes des organismes de Sécurité sociale a conduit à fiscaliser leurs ressources par le biais d’un impôt extrêmement performant : la contribution sociale généralisée (CSG). Il existe donc maintenant une fiscalité sociale.


			
B.	Une observation quantitative des recettes


			Les recettes des APU – L’INSEE fournit des séries statistiques longues qui reposent sur les comptes nationaux, une série chronologique longue permet d’apprécier la hausse des recettes publiques au long de la Ve République.


			Recettes des APU, en Mds€, INSEE 3.201
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							601


						

							

							740


						

							

							881


						

							

							992


						

							

							1166
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			Les recettes des personnes publiques augmentent régulièrement depuis le début de la Ve République. Il faut cependant noter que cette augmentation doit être rapportée à l’augmentation de la richesse nationale pour comprendre ce qu’elle signifie réellement. À cet égard, l’économie utilise des indicateurs. Certains ont acquis une grande notoriété et constituent une sorte de référence. Il convient cependant de les utiliser avec précaution, ce ne sont que des outils descriptifs et imparfaits.


			
1.	Un indicateur fondé sur le niveau de l’intervention


			Il est apparu que le concept de recette publique n’était pas suffisant pour traduire l’intervention publique dans la société. Certaines de ces interventions sont opérées par des acteurs privés (comme les caisses de sécurité sociale). Inversement, les personnes publiques perçoivent des recettes qui ne traduisent pas forcément la prise en charge d’une politique publique (les produits de l’activité des jeux par exemple). On préfère donc utiliser un concept plus économique que juridique : les prélèvements obligatoires.


			Les prélèvements obligatoires (PO) sont l’ensemble des prélèvements non-volontaires, de nature fiscale ou non, effectués sans contrepartie directe par les agents économiques aux administrations publiques.


			Le produit intérieur brut (PIB) est un agrégat économique représentant « le résultat final de l’activité de production des unités productrices résidentes ». D’une manière schématique, il s’agit de la somme de toute la richesse produite sur le territoire national, y compris par les acteurs économiques étrangers.


			Le rapport PO/PIB permet alors de quantifier, en masse (quand il est exprimé en euro) ou en volume (quand il est exprimé en %), la part de la richesse nationale utilisée pour financer des politiques publiques.


			Montant des prélèvements obligatoires français en % du PIB, INSEE série 3.211


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							PO/Année


						

							

							1962


						

							

							1967


						

							

							1972


						

							

							1977


						

							

							1982


						

							

							1987


						

							

							1992


						

							

							1997


						

							

							2002


						

							

							2007


						

							

							2012


						

							

							2017


						

					


					

							

							Données 2017


						

							

							31,4


						

							

							33,1


						

							

							33,5


						

							

							37


						

							

							40,3


						

							

							42,1


						

							

							40,7


						

							

							43,4


						

							

							42,2


						

							

							42,3


						

							

							43,9


						

							

							45,3
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2.	Des indicateurs fondés sur les acteurs ou le type de prélèvement obligatoire


			Selon le type d’acteur – Les politiques publiques sont prises en charge par différents acteurs. Évidemment, l’État occupe une place de premier ordre. Il s’agit de « l’acteur historique » en finances publiques. C’est l’État qui a développé l’intervention publique, relayé par ses démembrements les départements et les communes sous la IIIe République. Sous la IVe République, se sont développés les organismes de Sécurité sociale puis la prise en charge de certaines actions par des personnes morales autonomes (tels que les établissements publics administratifs). Sous la ve République, la décentralisation progressive des compétences en matière d’intervention marque l’entrée des collectivités territoriales dans la catégorie des administrations publiques bénéficiaires de prélèvements obligatoires.


			Selon le type de PO – Les lieux de décision financière sont multiples. On ne peut se contenter d’évoquer la hausse des prélèvements obligatoires, il faut maintenant distinguer l’origine ou les « bénéficiaires » de cette hausse, ainsi que l’objet de ces hausses. Afin de mesurer plus finement le poids de l’intervention, il convient donc de compléter la ventilation des prélèvements obligatoires, par type d’acteur, par une distinction selon le type de PO (impôt ou cotisation sociale).


			Montant des prélèvements obligatoires en % du PIB, source INSEE série 3.211


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Année (données 2013 / 2014)


						

							

							1992


						

							

							1996


						

							

							2000


						

							

							2004


						

							

							2008


						

							

							2012


						

							

							2016


						

					


					

							

							État (données 2013) APU centrales (données 2014)


						

							

							15,9


						

							

							16,7


						

							

							16,6


						

							

							16,3


						

							

							13,6


						

							

							13,5


						

							

							13,7


						

					


					

							

							– dont Impôts


						

							

							15,6


						

							

							16,4


						

							

							16,2


						

							

							16


						

							

							13,2


						

							

							13,2


						

							

							13,3


						

					


					

							

							– dont Cotisations sociales


						

							

							0,3


						

							

							0,3


						

							

							0,4


						

							

							0,3


						

							

							0,4


						

							

							0,4


						

							

							0,4


						

					


					

							

							ODAC (organismes divers d’administration centrale)


						

							

							0,4


						

							

							0,4


						

							

							0,3


						

							

							0,5


						

							

							0,4


						

							

							0,6


						

							

							0,5


						

					


					

							

							Administrations publiques locales


						

							

							4,9


						

							

							5,6


						

							

							5,2


						

							

							5,3


						

							

							5,7


						

							

							5,9


						

							

							6,2


						

					


					

							

							Administrations de Sécurité sociale


						

							

							19,3


						

							

							20,6


						

							

							21,5


						

							

							20,9


						

							

							22,1


						

							

							23,6


						

							

							24


						

					


					

							

							– dont Impôts


						

							

							0,9


						

							

							2,4


						

							

							5,9


						

							

							5,2


						

							

							6,9


						

							

							7,6


						

							

							7,7


						

					


					

							

							– dont Cotisations sociales


						

							

							18,3


						

							

							18,2


						

							

							15,6


						

							

							15,8


						

							

							15,2


						

							

							16


						

							

							16,3


						

					


					

							

							Union européenne


						

							

							0,9


						

							

							0,7


						

							

							0,6


						

							

							0,2


						

							

							0,1


						

							

							0,1


						

							

							0,1


						

					


					

							

							Ensemble


						

							

							41,4


						

							

							44,2


						

							

							44,2


						

							

							43,3


						

							

							41,9


						

							

							44,7


						

							

							44,4


						

					


				

			


 


			Montants des P.O. en milliards d’euros, source INSEE série 3.211


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Année / données 2013 et 2014


						

							

							1992


						

							

							1996


						

							

							2000


						

							

							2004


						

							

							2008


						

							

							2012


						

							

							2016


						

					


					

							

							État


						

							

							176,5


						

							

							204,6


						

							

							238,5


						

							

							270,2


						

							

							279,8


						

							

							295,1


						

							

							305,3


						

					


					

							

							– dont impôts


						

							

							173,4


						

							

							200,9


						

							

							233,1


						

							

							264,5


						

							

							264,3


						

							

							275,2


						

							

							297,2


						

					


					

							

							– dont cotisations sociales


						

							

							3,1


						

							

							3,8


						

							

							5,4


						

							

							5,7


						

							

							8


						

							

							7,3


						

							

							8,1


						

					


					

							

							ODAC


						

							

							4,0


						

							

							4,4


						

							

							4,7


						

							

							8,2


						

							

							7,6


						

							

							12,5


						

							

							10,1


						

					


					

							

							Administrations publiques locales


						

							

							54,8


						

							

							68,5


						

							

							74,5


						

							

							87,8


						

							

							112,9


						

							

							123,7


						

							

							137,7


						

					


					

							

							Administrations de Sécurité sociale


						

							

							213,4


						

							

							253,2


						

							

							309,5


						

							

							346,7


						

							

							441,6


						

							

							493


						

							

							535,6


						

					


					

							

							– dont impôts


						

							

							10,4


						

							

							29,6


						

							

							85,2


						

							

							85,6


						

							

							137,3


						

							

							158,3


						

							

							172,2


						

					


					

							

							– dont cotisations sociales


						

							

							203,0


						

							

							223,7


						

							

							224,3


						

							

							261,1


						

							

							304,3


						

							

							334,7


						

							

							363,4


						

					


					

							

							Union européenne


						

							

							9,9


						

							

							8,5


						

							

							8,7


						

							

							3,8


						

							

							2,1


						

							

							2,1


						

							

							2


						

					


					

							

							Ensemble


						

							

							458,7


						

							

							539,2


						

							

							635,9


						

							

							716,7


						

							

							826,5


						

							

							913,9


						

							

							990,7


						

					


				

			


 


			Le prélèvement obligatoire n’est pas destructeur de richesse mais caractérise des choix de mode de gestion – Les prélèvements obligatoires ne constituent pas une perte pour l’économie, pas plus qu’ils ne représentent une évaporation de richesse pour le pays3. Le rapport PO/PIB définit le niveau de l’intervention d’un système politique. Plus le rapport est élevé, plus les personnes publiques prennent en charge d’aspects de la vie sociale. Cela ne signifie pas que les personnes publiques investissent systématiquement le champ des différentes politiques publiques, elles peuvent assurer directement la gestion d’une politique publique (service secours incendie) mais aussi en confier la gestion à des personnes privées (caisses de sécurité sociale) qui se voient affecter un prélèvement obligatoire créé pour l’occasion.


			Le choix des modes de gestion intervient directement sur le rapport entre PO et PIB. Par exemple la collecte des ordures prise en charge par une commune (financée par l’impôt) entre dans les PO. En revanche, la collecte des mêmes ordures déléguée à un prestataire et facturée directement à l’intéressé ne constitue pas un PO.


			Il faut encore préciser que les PO permettent évidemment de financer des dépenses qui participent à la création des richesses. Il ne se trouve plus aucun économiste pour nier le fait que la dépense publique crée des richesses. L’exemple de l’Enseignement est le plus évident. Les PO qui financent l’Enseignement sont à moyen terme créateurs de richesses.


			Peut-on comparer les rapports PO/PIB de deux pays dont l’un dispose d’un système d’Enseignement gratuit (donc financé par les PO) et l’autre d’un système d’Enseignement facturé directement aux bénéficiaires (donc financé hors PO) ? S’attacher au rapport PO/PIB revient donc à s’intéresser à l’interventionnisme et aux modes de prise en charge des politiques publiques, et non à la « qualité » économique de la dépense publique.


			
§2.	Les dépenses des personnes publiques


			Si la question « combien ? » est importante, elle n’a de sens qu’accompagnée de la question « Pour quoi ? ». La dépense publique est avant tout une intervention publique au sens large : il s’agit de la prise en charge financière d’une politique publique initiée par une personne publique. Il peut s’agir de construire des écoles, de subventionner des associations humanitaires ou de la solde des marins d’un porte-avions.


			Dès lors, si l’analyse économique de la dépense est utile et importante (A), s’agissant de dépense publique, elle doit être complétée par une analyse politique (B)


			
A.	Une approche économique de la dépense publique


			Une observation économique classique des dépenses implique une présentation fonctionnelle (1) et une analyse quantitative (2).


			
1.	Une description « fonctionnelle » des dépenses


			L’analyse économique propose trois grands types de fonctions aux dépenses. Il s’agit de l’investissement, du fonctionnement et des transferts.


			Les dépenses d’investissement – Qu’est-ce que l’investissement ? Les dépenses d’investissement correspondent à l’acquisition ou à la fabrication de biens durables. L’investissement peut être civil ou militaire. L’investissement civil peut prendre la forme d’immeubles (collèges, lycées, hôpitaux) ou de biens d’équipements meubles (informatique). L’investissement peut aussi être militaire (véhicules ou casernes). Les investissements des personnes publiques peuvent être directs ou indirects (sous forme de subvention d’investissement). Dans certains cas, les investissements se font en capital, quand les personnes publiques prennent des participations financières dans des entreprises.


			Une dépense d’investissement est réputée productive. Les dépenses d’investissements sont considérées comme bénéfiques à court, à moyen et à long terme. À court terme, les dépenses d’investissement, comme toutes les dépenses, génèrent de l’activité. À moyen et long terme, elles créent des biens d’équipement ou d’infrastructure nécessaires aux acteurs économiques (routes, ponts) ou permettent de l’activité économique (recherche renouvellement, enseignement).


			Ainsi, la construction d’une université représente une dépense d’investissement. On construit des bâtiments ce qui se traduit immédiatement par de l’activité économique De surcroît, en construisant de nouvelles universités, on permet une meilleure formation des populations qui produiront plus de richesses. Pour autant, il est évidemment illusoire de croire que le simple fait de construire des universités suffirait à garantir la prospérité du pays !


			Les dépenses de fonctionnement – Qu’est-ce qu’une dépense de fonctionnement ? Les dépenses de fonctionnement regroupent les dépenses qui conduisent à l’acquisition, par les personnes publiques, de biens ou de prestations de service « non durables ». On distingue deux sous-catégories de dépenses de fonctionnement : les dépenses de personnel et les dépenses de fonctionnement hors personnel.


			Les dépenses de fonctionnement hors personnel sont constituées de ce qui est nécessaire aux agents du service public pour exercer leurs missions. Elles comprennent les achats de biens et de services (électricité, fournitures de bureau).


			Les dépenses de personnel constituent le plus gros poste des dépenses publiques. Elles représentent, entre autres, les traitements des fonctionnaires et les salaires des non-fonctionnaires ainsi que les charges sociales afférentes. Cette part importante des dépenses de personnel ne doit pas surprendre dans la mesure où les personnes publiques sont avant tout des « prestataires de service ».


			Une dépense « facile » à compresser ? Les dépenses de fonctionnement font l’objet d’une attention particulière dès lors que sont recherchées des économies budgétaires. Le caractère impératif de certains investissements et la relative rigidité des dépenses de personnel, ont fait des dépenses de fonctionnement (hors personnel) une cible privilégiée de compression de la dépense publique. Les tensions sont telles que certains services peuvent manquer de crédits de fonctionnement en fin d’année.


			Les dépenses de transfert – Les dépenses de transfert sont des dépenses non-consommées par les personnes publiques dont elles émanent. Elles ne font que « transiter » par leurs comptes. Elles constituent donc un « transfert » d’un budget public vers un autre budget public ou vers celui d’une personne privée. Ces dépenses de transfert concernent le secteur social, mais aussi les aides économiques ou l’aménagement du territoire. Elles prennent principalement la forme de subventions ou de dotations.


			
2.	Une approche quantitative des dépenses


			L’augmentation continue des dépenses publiques – Force est de constater la croissance continue de la dépense publique, en France, depuis le début de la Ve République (voir la courbe ci-dessous). On conçoit que la limitation de l’augmentation de la dépense publique soit un enjeu important. A de rares exceptions près, personne dans la classe politique n’évoque réellement une baisse de la dépense publique. L’objectif est plutôt de maintenir son rythme d’augmentation dans une limite raisonnable. C’est la définition de cette limite du rythme d’augmentation de la dépense publique qui marque, actuellement, les réelles différences entre les propositions politiques.


			Les dépenses des APU en France (en milliards €. Série INSEE 3.201)


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Année


						

							

							1960


						

							

							1965


						

							

							1970


						

							

							1975


						

							

							1980


						

							

							1985


						

							

							1990


						

							

							1995


						

							

							2000


						

							

							2005


						

							

							2010


						

							

							2015


						

					


					

							

							Dépenses des APU


						

							

							16


						

							

							30


						

							

							50


						

							

							105


						

							

							209


						

							

							395


						

							

							525


						

							

							664


						

							

							759


						

							

							937


						

							

							1128


						

							

							1243
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			L’approche par secteur pour limiter la hausse de la dépense publique – Le rapport économique social et financier (RESF)4 a évolué en 20125. Il a été fusionné avec deux autres rapports : le rapport sur les prélèvements obligatoires et leur évolution, et le rapport sur la dépense publique et son évolution. Dorénavant, le RESF présente chaque année l’évolution détaillée des prélèvements obligatoires et de la dépense publique. Il insiste sur la contribution de chaque catégorie d’acteurs publics à l’augmentation de la dépense publique et témoigne de ce que l’objectif est bien de « contenir » la hausse.


			« Perspectives des finances publiques » in Rapport économique, social et financier, 2017, p. 70.
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Contribution de l’État


			En 2016, l’État contribuerait à hauteur de 0,1 point à la croissance de la dépense publique, à périmètre constant. Cette contribution serait essentiellement le reflet des dépenses hors transferts placées sous norme zéro-valeur6. Les économies réalisées au titre de la charge de la dette dans un environnement de taux toujours favorables seraient partiellement compensées par la progression des pensions.


			En 2017, l’État contribuerait à hauteur de 0,5 point à la croissance de la dépense publique, à périmètre constant. Cette progression s’expliquerait par la contribution des dépenses placées dans le champ de la norme en valeur (0,4 point) en lien avec le financement des priorités en faveur de l’éducation, la sécurité et l’emploi, annoncées à l’occasion du Débat d’orientation des finances publiques. L’accroissement des dépenses de pensions l’emporterait légèrement sur l’évolution de la charge d’intérêts (respectivement +0,1 point contre une contribution quasi nulle).


			Contribution des ODAC7


			En 2016, la contribution des ODAC, de 0,2 point, serait portée principalement par la progression de la dépense d’opérateurs comme l’Agence des services de paiements (en lien notamment avec son rôle dans le financement des contrats aidés et du dispositif de prime à l’embauche).


			En 2017, la contribution des ODAC serait légèrement moindre, pour s’élever à 0,1 points. Ce ralentissement s’explique par les efforts de maîtrise de la dépense qui seraient réalisés par les opérateurs, soumis à des contraintes sur leurs ressources.


			Contribution des administrations publiques locales


			En 2016, la contribution des administrations publiques locales à la croissance de la dépense publique serait de 0,1 point (contre -0,3 point en 2015). Cette accélération de la dépense locale s’explique par la reprise de l’investissement communal en lien avec le cycle électoral.


			En 2017, la contribution de la dépense locale à la dépense totale augmenterait pour atteindre 0,4 point. Elle s’explique par la reprise de l’investissement local mais aussi par l’accroissement des dépenses de fonctionnement, soutenues notamment par une inflation plus élevée et la hausse du point d’indice8, et dans un contexte de baisse moins marquée de leurs ressources.


			Contribution des administrations de sécurité sociale


			En 2016, les administrations de sécurité sociale contribueraient à hauteur de 0,8 point à la croissance de la dépense publique, à périmètre constant (hors effet de la budgétisation des allocations familiales de logement). Cette progression serait en particulier limitée par une croissance des dépenses sous ONDAM contenue à 1,8 %.


			En 2017, la contribution des dépenses sociales au total de la dépense publique ne serait plus que de O,6 point, à champ constant (hors prise en charge du financement des ESAP). L’accélération des dépenses d’assurance maladie, reflet d’une progression de l’ONDAM rehaussée à 2,1 %, serait compensée par le ralentissement des dépenses couvrant le risque vieillesse, en lien avec la montée en charge des réformes de retraite et des mesures d’économies qui devraient être prises à l’issue des négociations sur la convention UNÉDIC.





			
B.	Une analyse politique de la dépense publique


			Les personnes publiques mettent en œuvre des politiques publiques. Cela passe par l’organisation du service public, soit par l’administration elle-même, soit par délégation. Elles peuvent se focaliser sur les simples missions de régulation de l’ordre social ou décider d’étendre le niveau de l’action publique au-delà (1), cette intervention n’est cependant pas complètement déconnectée des contraintes financières et fait aujourd’hui face, dans beaucoup d’états occidentaux, à une crise (2) qui incite à mettre en place, de manière globale, une évaluation des politiques publiques (3).


			
1.	Le niveau de l’intervention publique


			L’État « gendarme » – Sous l’Ancien Régime, après l’affermissement de la notion d’État, c’est le monarque et la Couronne qui prennent en charge les « activités essentielles ». Ces activités régaliennes sont synthétisées dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen des 20 et 26 août 1789. Il s’agit de la sécurité des Citoyens. La sécurité s’entend comme une sécurité extérieure à l’égard des armées étrangères : l’armée. La sécurité s’entend aussi comme une sécurité intérieure à l’égard des factions séditieuses : la police. On trouve aussi la justice qui est chargée de garantir la liberté des individus ainsi que les pouvoirs publics qui assurent la représentation et la décision politique des citoyens. Enfin, cela intègre le financement de l’État qui est assuré par une administration financière.


			L’observation des budgets du XIXe siècle montre à quel point le périmètre de l’intervention publique se résumait à ces fonctions essentielles.


			La présentation du Budget pour 1823
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			De manière très schématique, ce budget se répartissait comme suit. Un tiers des dépenses allait à la défense, un quart aux dépenses d’administration et de Justice, un quart à la dette ce qui ne laisse qu’un sixième pour les dépenses d’intervention (comprenant les équipements routiers et canaux). Au-delà du caractère autoritaire des régimes politiques de la première moitié du XIXe siècle, ce budget permet de caractériser financièrement un État « gendarme », focalisé sur ses missions régaliennes de maintien de l’ordre.


			Les dépenses d’intervention – L’intervention des États dans la vie économique n’est pas nouvelle, Rome organisait de nombreuses activités économiques, sanitaires ou sociales (chantier naval, jeux, hygiène). En France, et plus récemment, Colbert a créé les grandes manufactures royales inaugurant les grandes industries d’État (Gobelins, Sèvres). C’est avec la IIIe République que se multiplient les formes de l’interventionnisme. La République « sociale » développe l’assistance aux vieillards, aux veuves et aux orphelins. La République « émancipatrice » développe l’instruction publique. La République « rayonnante » développe les arts et lettres.


			Les deux phases de reconstruction consécutives aux guerres mondiales poussent les personnes publiques à prendre en charge encore plus d’activités (ravitaillement, transports, logement, assurance, etc.). L’intervention peut être directe ou indirecte, prenant alors la forme de subventions. On parle d’État providence pour désigner cette prise en charge, de plus en plus large, d’activités diverses par les pouvoirs publics.


			Illustration : ventilation fonctionnelle des dépenses publiques – Le site fipeco9 propose une ventilation fonctionnelle des dépenses publiques qui était auparavant réalisée par la Cour des comptes. On observe que les dépenses des administrations publiques (APU) représentent 56,5 % du PIB et qu’elles sont supérieures dans toutes les fonctions à celle de la moyenne des autres membres de l’Union européenne. Plus de la moitié de cette dépense est consacrée à la protection sociale. Si les services généraux paraissent bien dotés, c’est que ce poste intègre le remboursement de la dette.


			Les dépenses publiques par fonction en % du PIB en 2016
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			Eurostat ; FIPECO.


			
2.	La crise de l’interventionnisme : une crise du financement des politiques publiques


			L’extension du périmètre des politiques publiques – Une fois déterminé le périmètre de l’intervention, on ne peut se satisfaire d’une simple comparaison dans le temps des dépenses publiques. Les administrations s’étoffent, le service rendu est meilleur ou les bénéficiaires plus nombreux. Si les politiques publiques poursuivies sont proches, il n’y a aucun point de comparaison entre les dépenses de l’instruction publique de la IIIe République et celles de l’enseignement de la Ve République. Les actions administratives prises en charge s’accroissent. Le ministère de l’Intérieur de la Restauration était un ministère de la Police politique, celui de la Ve République comprend les dépenses de décentralisation à partir de 1982. Au niveau local, les collectivités territoriales multiplient elles aussi les interventions (petite enfance, santé, culture…).


			C’est à Adolphe Wagner (économiste allemand) que l’on attribue d’avoir le premier théorisé cet accroissement continu de la part des dépenses publiques dans la richesse nationale10. Le mouvement conjugué d’extension continue du périmètre d’intervention des personnes publiques, qui prennent directement ou indirectement en charge de plus en plus de prestations, et la ventilation de ces politiques publiques au sein d’un réseau administratif de plus en plus complexe face à une raréfaction des ressources financières génère un effet ciseau (plus de dépenses et moins de recettes) qui conduit à une crise de l’intervention.


			Cette crise révèle deux phénomènes bien distincts. Premièrement, il existe une crise de la classe politique qui assume mal de voir augmenter les ressources des personnes publiques. Ici il convient de placer les responsables politiques face à leurs choix en matière de politiques publiques11. Deuxièmement, il existe une crise de l’organisation de l’action administrative devenue très complexe qui génère une forme d’inefficacité de la dépense publique12. Par exemple, la mise en œuvre d’une implantation universitaire fait entrer en jeu à peu près tous les niveaux de pouvoirs publics et corollairement leurs administrations. La simplification est ici difficile, les équilibres financiers et institutionnels sont très subtils.
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Jean-Pierre Raffarin (Premier ministre), Rapport sur l’évolution de l’économie nationale, juin 2003, p. 19.


			« Faire reculer le poids de la dépense nécessite […] une véritable remise à plat des missions de l’État, de ses moyens et de profondes réformes de structure. [Le Premier ministre propose] la réforme des retraites. La décentralisation, [c’est-à-dire un transfert de charge] la réforme de l’État est l’un des piliers essentiels de la maîtrise des dépenses, cette dernière signifie la rationalisation des services, [des économies] la simplification législative et réglementaire, la modernisation des tâches permise par les nouvelles technologies de l’information [gains de productivité], voire l’abandon de missions devenues inutiles [redéfinition du périmètre de l’intervention], et enfin la réforme de l’assurance maladie ».





			
3.	Les nouvelles évaluations de l’intervention : l’IDH


			Le PIB : un indicateur… indicatif – Le PIB n’est qu’une valeur économique imparfaite. Des difficultés évidentes sont inhérentes à la tâche que s’assigne l’indicateur : comment évaluer la production d’un ensemble aussi vaste qu’un pays ? En France, c’est l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) qui est chargé de produire cet indicateur dont on ne répétera jamais assez qu’il est statistique. Eurostat (institut européen de la statistique) est chargé par la Commission européenne d’uniformiser les méthodes de mesure au niveau de l’Union.


			Mais le concept de PIB lui-même n’est pas exempt de tout reproche. En s’attachant à un regard comptable, l’indicateur ne peut pas appréhender « la réalité de la richesse » d’un pays qui est un concept plus global. Le « niveau » de la dépense publique traduit un niveau d’intervention du politique. Il ne s’agit que d’une évaluation partielle qui ne peut pas prendre en compte autre chose qu’un montant. Il n’intègre pas, par exemple, la mortalité infantile ou la qualité de l’environnement qui sont pourtant directement liées à l’intervention. Par ailleurs, la consommation de médicament entre dans le calcul du PIB, une politique de santé publique qui privilégie les médicaments génériques tend donc mécaniquement à « détruire » du PIB puisque les médicaments consommés créeront moins de valeur. Un pays est-il plus riche parce qu’il consomme plus de médicaments ou parce que sa population, en bonne santé, n’en consomme pas ?
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Dans un discours du 18 mars 1968, le sénateur Robert Kennedy13 déclarait :


			« Notre PIB prend en compte (…) la publicité pour le tabac et les courses des ambulances qui ramassent les blessés sur nos routes. Il comptabilise les systèmes de sécurité que nous installons pour protéger nos habitations et le coût des prisons où nous enfermons ceux qui réussissent à les forcer. Il intègre la destruction de nos forêts de séquoias ainsi que leur remplacement par un urbanisme tentaculaire et chaotique. Il comprend la production du napalm, des armes nucléaires et des voitures blindées de la police destinées à réprimer les émeutes dans nos villes. Il comptabilise la fabrication du fusil Whitman et du couteau Speck, ainsi que les programmes de télévision qui glorifient la violence dans le but de vendre les jouets correspondants à nos enfants… (…) En revanche, le PIB ne tient pas compte de la santé de nos enfants, de la qualité de leur instruction, ni de la gaieté de leurs jeux. Il ne mesure pas la beauté de notre poésie ou la solidité de nos mariages. Il ne songe pas à évaluer la qualité de nos débats politiques ou l’intégrité de nos représentants. Il ne prend pas en considération notre courage, notre sagesse ou notre culture. Il ne dit rien de notre sens de la compassion ou du dévouement envers notre pays. En un mot, le PIB mesure tout, sauf ce qui fait que la vie vaut la peine d’être vécue ».





			Dépasser le PIB : le conseil régional du Nord – Pas de Calais innove – Dès 2000, le conseil régional du Nord-Pas de Calais a décidé de développer une Stratégie vers le développement durable qui allait aboutir au projet « indicateur 21 ». L’objectif était de dépasser l’indicateur PIB accusé de dominer de façon indue le débat sur le développement, l’emploi et le progrès. Les travaux ont abouti à l’apparition d’un Indice de Développement Humain national et même régional qui a permis de mettre en évidence les écarts de développement entre le Nord Pas de Calais et la France. Les usages attendus de l’indicateur sont très clairement exposés14. Il s’agit d’outils pédagogiques, mais aussi de supports de comparaison entre collectivités territoriales. Il est même envisagé d’en faire un outil de pilotage des politiques publiques.


			L’indice de développement humain (IDH), s’inspire des travaux d’Amartya Sen15 et propose de dépasser cette absurde myopie économétrique du PIB. Il s’inscrit cependant dans une perspective tout à fait contemporaine d’analyse comparative (Benchmark) des administrations publiques puisque les données produites correspondent en fait à une forme d’évaluation de la performance des politiques publiques.


			L’ONU s’empare de l’indice de développement humain – L’indice de développement humain (IDH), proposé par le programme des Nations unies pour le développement (PNUD), s’inscrit dans la même philosophie. L’IDH de l’ONU intègre trois composantes du développement des populations : le bien-être physique ; le développement intellectuel et le bien-être matériel. Concrètement, l’indicateur abordé décrit l’espérance de vie, le niveau d’étude et la richesse.


			Le Human development report de 2010 publié par l’Organisation des Nations Unies (ONU) explique la méthode employée. Plus précis que le PIB, bien que certainement imparfait, l’IDH a été proposé pour la première fois en 2010 par l’ONU dans un rapport au titre évocateur The real wealth of Nations (en référence à l’ouvrage d’Adam Smith Nature and causes of the wealth of nations publié en 1776). Il est depuis lors actualisé et rendu public dans un document annuel Human Developpement Report.


			Analysé sur de longues périodes (1970 – 2010), l’IDH rend compte de l’évolution de la situation économique et sociale dans les différents pays. Il permet en outre de comparer les évolutions de pays sur de longues périodes. Les résultats sont alors surprenants et bien différents de ce à quoi on aboutit avec le simple indicateur économétrique.


			Le rapport distingue d’abord quatre groupes d’États en fonction de leur classement IDH.


			–Very high human development : 51 états parmi lesquels les états de l’UE, Singapour, Israel, le Quatar, le Chili, la France, la Russie, l’Argentine, le Koweit (51e).


			–High human development : Oman, la Bulgarie, la Malaisie, Cuba, la Turquie, le Mexique, la Chine (90e) et l’Ouzbekistan (105e)


			–Medium human development : La Namibie, le Honduras, l’Inde (131e) le Congo, le Cambodge, le Nepal.


			–Low human development : la Syrie, le Nigeria, le Cameroun, le Sénégal, le Togo (166e), et en dernière position La République centre-africaine.


			Ni la Corée du Nord ni Monaco ni les îles Tuvalu ne figurent dans le classement.


			ONU, Human development report, 2016 (consultable en ligne)
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			Traduits en courbes, les données fournies permettent de comparer l’évolution de l’IDH des pays sur une période longue.


			IDH comparés entre 1990 et 2015 (source, ONU Human development report 2016)
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			Le rapport de 2010 proposait un classement qui distinguait l’IDH, l’IDH sans la part revenu, et la part revenu de l’IDH. Ce classement valorisait les États ayant le plus progressé et donnait une image, sortant des idées reçues, très valorisante pour le Népal, l’Indonésie, l’Algérie, la Tunisie et le Maroc.


			ONU, les plus grandes progressions d’IDH entre 1970 et 2010, avec ou sans la composante économique (Human development report, 2010, p. 35)
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			La redécouverte de ces nouveaux indicateurs au niveau national – La production de ce type d’indicateurs ne reste pas complètement sans écho en France. Au niveau national, la loi du 13 avril 201516 impose au Gouvernement de remettre tous les ans un rapport présentant de nouveaux indicateurs de richesse reposant, entre autres, sur les inégalités, la qualité de vie et le développement durable. Le Rapport économique social et financier pour 2017 intègre ainsi un bilan redistributif 2012-2017 qui évoque les effets des mesures adoptées sur la baisse des inégalités et de la pauvreté.


			
Section 2


			
Du déficit public à la dette publique


			Le lien entre le déficit et la dette est plus complexe qu’il n’y paraît. La formation du déficit fait intervenir plusieurs types de concepts (§1). Avec le temps et la multiplication des déficits, il est apparu nécessaire d’en résorber les montants (§2). C’est certainement le montant très important de la dette publique qui a suscité cette prise de conscience (§3).


			
§1.	Opérations de trésorerie et opérations budgétaires


			Il faut rappeler que le secteur privé et le secteur public ont des approches différentes de la gestion financière (A). S’agissant du secteur public, la distinction originelle entre opérations définitives et opérations temporaires explique que le droit public financier distingue actuellement les opérations de trésorerie et les opérations budgétaires (B).


			
A.	Secteur privé et secteur public : deux approches différentes


			La gestion financière s’opère sur deux plans distincts. D’une part, il faut gérer les décisions de dépense (ou les autorisations) et d’autre part il faut gérer les fonds (ou la trésorerie).


			Il en va ainsi pour une personne privée qui gère ses finances, généralement par la trésorerie, c’est-à-dire, en fonction des fonds disponibles. La première question est ici : Quelles sont les disponibilités financières ? La réponse à cette question détermine les marges de manœuvre budgétaires, les possibilités. C’est le montant dont je « dispose » qui me permet de déterminer où je vais partir en vacances. C’est pareillement la capacité d’une entreprise à lever des fonds (sa trésorerie) qui détermine ses investissements (son activité). La question des disponibilités peut s’aborder au sens strict (la caisse) ou au sens large (par l’emprunt).


			Dans le secteur public, l’ordre des questions est en fait inversé. La première question devient : Quelles sont les décisions financières ? La réponse à cette question détermine les opérations de trésorerie. Ainsi dans le secteur public, l’autorité légitime décide des mouvements financiers et transcrit cette décision dans un compte prévisionnel qu’on appelle le budget. Théoriquement, la trésorerie de la personne publique est alors au service de ses décisions. En pratique, le niveau de la trésorerie constitue une contrainte très forte dont il est difficile au décideur de s’affranchir.


			Historiquement, le mouvement des fonds d’un point à un autre était extrêmement compliqué et risqué. La gestion de la trésorerie se résumait à cette question. Il s’agissait de gérer la disponibilité du numéraire en tous les points du pays pour régler les créanciers qui se présentaient devant les « trésoriers-payeurs ». C’est avec le temps que la gestion de l’emprunt est devenue, elle aussi, une question de trésorerie.


			
B.	Opérations définitives et opérations temporaires


			La distinction originelle – Dans un premier temps, le droit public financier a distingué des opérations définitives et des opérations temporaires. Les opérations budgétaires étaient réputées définitives et les opérations de trésorerie étaient réputées temporaires. Les simples mouvements de caisse, d’une caisse publique à une autre, constituaient des opérations dites de trésorerie. Au sens strict, ils n’intéressaient que le niveau de la trésorerie. Inversement les recettes liées à la perception de l’impôt, sauf en cas d’erreur, n’avaient pas vocation à être restituées au contribuable : elles constituaient des recettes définitives de la personne publique.


			L’évolution du contrôle du Parlement – L’administration des finances a toujours eu en charge la trésorerie de l’État, qui était considérée comme une activité technique, n’intéressant pas le champ de la décision politique. Il est peu à peu devenu évident que la distinction entre les opérations budgétaires et les opérations de trésorerie ne pouvaient pas conduire à ce que le Parlement ne contrôle que les opérations budgétaires.


			La Constitution de 1946 dispose, en son article 18, que « L’Assemblée nationale peut charger la Cour des comptes de toutes enquêtes et études se rapportant à l’exécution des recettes et des dépenses publiques ou à la gestion de la Trésorerie ». Ce dispositif traduit à la fois l’intérêt porté par le Parlement à la question de la trésorerie et la formalisation par l’ordre juridique du concept. Le décret du 19 juin 1956 poursuit dans ce sens et intègre une approche du phénomène financier qui dépasse définitivement la caisse et distingue formellement recettes et ressources d’une part et dépenses et charges de l’autre. Les ressources et charges s’inscrivent dans une perspective financière large qui vise à la fois les mouvements définitifs et les mouvements temporaires. On évoque dès lors des ressources de trésorerie et des charges de trésorerie.


			L’article 2 de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001 confirme cette perspective « les ressources et les charges de l’État comprennent les ressources et les charges budgétaires et les ressources et les charges de trésorerie ». Il s’agit bien de distinguer ce qui est définitif et ce qui est temporaire au sein des comptes des personnes publiques, mais il s’agit aussi d’affirmer que les deux types d’informations sont nécessaires à l’appréhension de la situation financière.


			
§2.	Les soldes des administrations publiques


			Une fois mieux cernée la notion d’équilibre (A), on constate une volonté de résorber les déficits (B). Cette volonté politique s’est formalisée dans des normes juridiques.


			
A.	La notion d’équilibre budgétaire


			Le « solde budgétaire » se calcule en comparant les ressources et les charges budgétaires d’une personne publique. Les ressources et les charges sont toujours équilibrées au sens où le montant total des unes est toujours égal au montant total des autres. Pour autant, les modalités de réalisation de l’équilibre sont plus subtiles.


			Quand ces ressources budgétaires ne sont pas suffisantes pour couvrir les charges, on parle de déficit. Inversement, quand les ressources sont supérieures aux charges, on parle d’excédent. Pour « équilibrer » un budget déficitaire on inscrit le déficit au niveau des ressources. La forme de cette inscription diffère selon la méthode comptable employée. Ainsi, les modalités d’inscriptions du déficit de l’État dans son budget sont différentes des modalités d’inscriptions du déficit d’une collectivité territoriale dans le sien. Par ailleurs, selon la méthode comptable, la façon de nommer les choses change aussi. En comptabilité nationale, on évoque un besoin de financement ou une capacité de financement en lieu et place de déficit et excédent qui sont des termes de comptabilité budgétaire ou de comptabilité générale.


			Approche historique et comparée du déficit – Entre 1815 et 1960, le solde budgétaire de l’État français fluctue entre le déficit et l’équilibre (périodes de guerre mises à part). À partir des années 1960, ce solde budgétaire est systématiquement un déficit. Certains pays occidentaux parviennent à dégager des excédents budgétaires : les États-Unis à la fin des années 1990, et plus récemment encore en Europe, la Belgique, le Danemark, l’Irlande, le Luxembourg, la Finlande, la Suède et très récemment l’Allemagne.


			Dans un contexte de crise financière internationale, le déficit budgétaire français des années 2009 à 2011 s’est situé aux alentours de 100 milliards d’euros. Comparables aux chiffres constatés dans la zone euro, ces chiffres imposent une connaissance approfondie des origines de ce déficit.


			Les administrations publiques (APU) : une situation contrastée – La comptabilité nationale permet de distinguer les soldes des différentes catégories d’acteurs publics. Les administrations publiques locales (APUL) et les administrations de Sécurité sociale (ASSO) oscillent entre besoin et capacité de financement ce qui est tout-à-fait normal au regard de l’évolution de la conjoncture et des adaptations réglementaires. L’État est constamment en situation de besoin de financement. En France, l’État ne parvient pas à équilibrer ses recettes et ses dépenses sans avoir recours à des ressources temporaires.


			Capacité ou Besoin de financement des secteurs institutionnels (2006-2017),en milliards d’euros, INSEE
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			Déficit des administrations publiques au sens de Maastricht en milliards d’euros, source INSEE 3.106
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			Capacité ou Besoin de financement des secteurs institutionnels (2006-2017),en % DU PIB, INSEE
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			Déficit des administrations publiques (ve République)en % de PIB, source INSEE 3.106
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			Déficit prévisionnel / constaté – Le déficit budgétaire est évalué en début d’année et constaté en fin d’année. Par exemple, pour l’État, la loi de finances pour 2017 avait évalué le déficit à 69,3 md€ tandis que la loi de règlement a constaté un déficit de 67,7 md€. Le déficit budgétaire n’est donc définitif qu’après la clôture des comptes. Les chiffres des tableaux et graphiques ci-dessus sont des chiffres définitifs.


			B.	La volonté de résorber les déficits


			Les déficits budgétaires en France semblent structurels. Le pouvoir exécutif paraît tétanisé et incapable d’agir. Le droit public financier européen17 encadre pourtant ces pratiques depuis 25 ans. Mais il semble que ce sont plutôt les mécanismes de transparence et d’alerte de l’opinion publique qui aient permis d’infléchir la situation.


			La programmation pluriannuelle des finances publiques – L’article 5018 de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001 prescrit, dès son adoption, que le Gouvernement présente une programmation pluriannuelle des finances publiques. Cette programmation pluriannuelle figure dans le tome 1 du rapport social, économique et financier (qui deviendra le RESF) et inscrit les budgets des administrations publiques dans une stratégie globale de finances publiques. Il propose, chaque année, des trajectoires des finances publiques qui annoncent les intentions des différents gouvernements en matière de résorption des déficits publics et de dette publique.


			Trajectoires du déficit des APU en % du PIB
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			La comparaison de ces intentions louables et de la réalité appelle plusieurs remarques.


			Tout d’abord on constate un écart très fort entre la première trajectoire proposée (2007-2012) et la réalité observée des soldes budgétaires des administrations publiques. Un premier élément d’analyse de ce « loupé » tient en la crise économique (presque) mondiale, consécutive à la crise financière américaine de 2007. Il faut accepter qu’une part importante (qu’on appelle la part conjoncturelle) du déficit de 2007 à 2011 s’explique par les conséquences de la crise économique sur les recettes des APU. Mais comme l’a relevé la Cour des comptes, la crise n’explique pas tout et la part du déficit structurel sur cette période ne plaide pas en faveur des gestionnaires publiques.


			Un deuxième élément d’analyse concerne les différentes trajectoires proposées depuis 2011. On constate, pour chacune d’entre-elles, une intention affichée de baisse du déficit sur cinq ans. Pour les trois dernières années, le déficit des APU doit être limité à 2 ou 1,5 % du PIB.


			Un troisième élément d’analyse a trait à la comparaison des « intentions » et de la courbe du déficit constaté par l’INSEE a posteriori (courbe en pointillé). On constate que les gouvernements parviennent à suivre la courbe annoncée dans un premier temps, avant de s’en écarter légèrement. Dès lors, la courbe du déficit réel coïncide, en fait, avec l’ensemble des débuts de trajectoires annoncés.


			
§3.	La trésorerie et la dette des administrations publiques


			Le budget transcrit les recettes et les dépenses de l’année, la trésorerie correspond aux disponibilités à un moment donné. Schématiquement la trésorerie correspond aux sommes disponibles pour procéder, au jour le jour, au règlement des créanciers. Quelle que soit l’entité concernée (association, collectivité territoriale, État), la gestion du budget et la gestion de la trésorerie sont deux problèmes bien distincts. Ce sont les besoins de financement apparaissant au niveau de la trésorerie qui conduisent à emprunter. Ces besoins peuvent être la conséquence du déficit budgétaire. Mais on connaît des situations de déficit budgétaire sans emprunt, quand la trésorerie est abondante.


			Les règles de gestion de la trésorerie du secteur public sont spécifiques (A). Il en va de même des techniques utilisées pour souscrire des emprunts, c’est-à-dire contracter de la dette (B).


			
A.	Les règles spécifiques à la gestion de la trésorerie des administrations publiques


			La gestion de la trésorerie se caractérise par le principe d’unité (1) et par des modalités particulières (2).


			
1.	Le principe d’unité de la trésorerie de l’État


			L’unité du Trésor public et le mouvement des fonds – Historiquement il n’existe qu’un « unique » Trésor royal. Au sens strict, ce Trésor était gardé à Paris, dans les Tours du Châtelet et garantissait l’ensemble des paiements. Le principe de l’unification des caisses royales est opéré par François Ier. En 1522, il fait de Philibert Babou le seul « trésorier de l’Épargne » avant d’officialiser le Trésor de l’épargne, comme caisse unique du royaume, dans une ordonnance du 28 décembre 1523. La centralisation financière devient une réalité. L’ensemble des sommes détenues dans les différentes caisses pour le compte de la couronne sont reliées par un système d’écriture. Ce système d’écriture permet d’éviter d’avoir à faire remonter les fonds disponibles jusqu’au Trésor royal. On organise alors le mouvement des fonds directement entre les caisses. C’est de cette fonction que naît l’administration du mouvement des fonds, en charge de la gestion (matérielle) de la trésorerie.


			L’unité de trésorerie : obligation de dépôt et absence de rémunération – La gestion de la trésorerie des administrations publiques est marquée par une très forte contrainte juridique : l’obligation de dépôt. Cette obligation de dépôt se double d’une absence de rémunération des fonds déposés.


			L’apparition de personnes morales de droit public autonomes (collectivités territoriales, établissements publics) a conduit à scinder les présentations budgétaires annuelles, mais pas forcément la trésorerie. Certaines personnes morales de droit public sont soumises à une obligation de dépôt de leurs fonds… au Trésor public. Pour le dire plus simplement, c’est l’État qui gère leur trésorerie et peut donc opérer des compensations. En échange, il garantit la disponibilité des fonds en caisse afin de procéder aux paiements.


			Dès l’Empire, le décret impérial du 27 février 1811 prescrit l’obligation de dépôt des fonds libres dans les caisses du Trésor. Il s’agit d’éviter la stagnation des disponibilités, dans des caisses éparpillées sur le territoire national, au détriment de la trésorerie de l’État. Le principe s’étend progressivement à toutes les personnes morales de droit public susceptibles de générer des disponibilités monétaires (loi du 18 juillet 1892 pour les Départements, loi du 18 septembre 1941 pour les Communes). L’ordonnance organique du 2 janvier 1959 puis l’article 26 de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 200119 maintiennent évidemment ce principe. Le Conseil d’État a confirmé l’interdiction faite aux collectivités territoriales de disposer de leur trésorerie, y compris sur un compte à la Caisse des dépôts et consignations, pourtant organisme public (CE, 9 janvier 1995, Préfet de la région Rhône-Alpes20). Les juges ont ainsi procédé à l’annulation d’une délibération par laquelle un conseil régional avait décidé de déposer dans un établissement financier des sommes inscrites à son budget.


			L’absence de rémunération de ces dépôts s’explique par le fait que l’État avance la trésorerie quand cela est nécessaire. Ainsi, concernant les collectivités territoriales, et quel que soit le rythme de la collecte de l’impôt, l’État verse, chaque mois, le douzième du produit attendu des impôts directs locaux sous forme d’avances (évidemment non rémunérées). Dès lors, il paraît logique que les disponibilités, quand elles existent, ne donnent pas lieu à rémunération… ce que certains élus locaux ont tendance à oublier21.


			
2.	Les modalités de la gestion de la trésorerie de l’État


			De la direction du Trésor à l’agence France Trésor – La gestion de la trésorerie de l’État est confiée à une administration particulière : la direction du Trésor. Le nom de cette administration entretient la confusion avec le réseau du Trésor public qui est chargé des opérations de recettes et de dépenses. L’administration en charge de la gestion des fonds s’appelait initialement le mouvement général des fonds. Après la seconde guerre mondiale, la direction du Trésor a vu ses missions s’élargir. Si elle gère la trésorerie au sens financier du terme, elle se voit de plus en plus attribuer un rôle d’analyse et de politique économique (assurances, banque etc.). Aujourd’hui, c’est un démembrement de la direction du Trésor, l’agence France trésor22 (AFT) qui gère la trésorerie de l’État et donc indirectement d’une bonne partie des collectivités locales et des correspondants du Trésor.23


			L’AFT s’assure que l’État dispose, à tout moment, des liquidités lui permettant de désintéresser ses créanciers, c’est-à-dire de payer ses dettes en temps et en heure. Elle suit sa trésorerie au moyen d’un compte unique ouvert dans les livres de la Banque de France, qui doit être créditeur tous les soirs selon les prescriptions de l’article 123 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)24. L’AFT place sur le marché interbancaire les excédents de trésorerie et emprunte pour pallier les besoins de financement.


			Les différents besoins de financement – Il existe un décalage en cours d’année entre le rythme de la perception des recettes et le calendrier des dépenses. Ce décalage existe pour toutes les personnes morales ou physiques, publiques ou privées. Elles doivent donc financer ce « solde de trésorerie » sans lien avec le résultat de l’exercice. Une personne publique qui effectue des dépenses régulières tout au long de l’année et qui ne perçoit ses recettes qu’à partir du second semestre doit financer 6 mois d’activité. Il s’agit d’un besoin temporaire de financement important, quand bien même l’exercice se solderait en bénéfice.


			Au-delà des besoins de trésorerie, les administrations publiques peuvent avoir besoin de financements exceptionnels. Les besoins extraordinaires de financement peuvent être liés à des événements extraordinaires. Les guerres laissent les pays face à de très importantes difficultés financières. Il faut financer les réparations dues aux vainqueurs, la reconstruction des biens d’équipements détruits, la prise en charge des populations touchées par le conflit. Les recettes « ordinaires » n’y suffisent généralement pas. La possibilité de mise en place d’un « impôt de guerre » n’exclut pas un financement « extraordinaire » par l’emprunt. Les besoins extraordinaires de financement peuvent aussi permettre de couvrir des investissements.


			Une partie des besoins de financement concerne ce que l’on peut appeler les charges courantes. La partie des dépenses « définitive » non couverte par des recettes définitives. Les administrations publiques couvrent ces besoins de financement par de l’emprunt.


			La couverture des besoins de financement – Ce sont bien ces différents types de besoins de financement qui conduisent, aujourd’hui, l’Agence France Trésor à contracter des emprunts selon différentes formes. L’ensemble de ces engagements pris pour le compte de l’État, dans le cadre de la gestion de sa trésorerie, constitue la majeure partie de la dette publique. L’Agence France Trésor a rationalisé les outils du financement de la trésorerie de l’État. Elle émet deux grands types de titres : les obligations assimilables du trésor (OAT) et les bons du trésor, à taux fixe ou précompté (BTF).


			Les obligations assimilables du Trésor constituent le support juridique de l’endettement à moyen et long terme de l’État. Leur maturité est comprise entre deux et cinquante ans. Elles sont généralement à taux fixe mais peuvent être émises à taux variable selon les conditions du marché. Elles sont émises par adjudication.


			Les bons du Trésor à taux fixe et à intérêts précomptés constituent pour leur part le support juridique de l’endettement à court terme de l’État. Il s’agit de l’outil de gestion des écarts infra-annuels de la trésorerie des APU. Leur maturité est de moins d’un an et s’étale entre quelques semaines et quelques mois.


			Encours de la dette négociable fin déc. 2018 : 1756 Md€


			Dont 220 Md€ de titres indexées


			Dette à moyen et long terme : 1644 Md€


			Dette à court terme : 113 Md€


			Site – https://www.aft.gouv.fr/


			
B.	La spécificité de la dette des administrations publiques


			La dette publique est un phénomène ancien, elle minait les comptes de la monarchie, elle perdure avec la République. La dette publique est une des caractéristiques actuelles des économies européennes. La Belgique, l’Italie, l’Allemagne et la France en sont autant d’exemples. Les causes sont diverses.


			Le lien entre le déficit et la dette – Contrairement à une idée reçue, la dette publique ne correspond pas à la somme des déficits. Il existe un lien direct évident entre déficit et dette au sens où le premier est bien la cause de la seconde. Mais ce lien n’est pas complètement mécanique. L’ensemble des déficits ne se traduit pas par des mouvements de trésorerie… et donc par l’obligation d’emprunter pour couvrir des besoins de financement.


			Il est important de bien définir la dette pour déterminer ce qu’elle représente (1). Les montants en jeu sont faramineux, la dette publique représente en France à peu près 100 % du PIB soit plus de 2300 milliards d’euros en 2019. Les modalités de son évaluation sont tout aussi importantes (2). Le discours sur cette dette a beaucoup changé. Elle a longtemps été observée comme un objet étrange et lointain. Depuis la crise grecque elle semble plus concrète et inquiétante. Pourtant, dans certains cas l’endettement est intéressant, voir pertinent. L’analyse de la structure de la dette est donc primordiale (3).


			
1.	Définition de la dette publique


			Une obligation juridique – La notion de dette publique est difficile à appréhender. Juridiquement, la dette désigne évidemment ce que l’on doit : la dette publique est constituée par l’ensemble des obligations financières des personnes publiques. Mais, le concept d’obligation peut se révéler plus délicat qu’il n’y paraît : que doit-on ? Il est évident que l’emprunt souscrit pour financer la trésorerie constitue une dette. Doit-on, en revanche, considérer comme faisant partie de la dette publique l’ensemble des droits à retraite des fonctionnaires nationaux, territoriaux, hospitalier ?


			Le périmètre des APU – Évoquer la dette « publique » implique parallèlement de déterminer ce qu’est le secteur public. Dans une perspective interne, cela ne pose pas trop de difficultés. Dans une perspective européenne, cela s’avère plus délicat. Le premier point de complexité résulte de ce que l’on appelle « le périmètre » de la dette publique. L’existence de multiples personnes morales de droit public et de personnes morales de droit privé en relation avec les finances publiques conduit à une approche globale de la notion de dette publique. Afin d’éviter aux États la tentation de camoufler leur dette en la confiant à une entité publique ou parapublique, l’Union européenne promeut une approche globale de la dette. Au-delà de la dette des États on évoque la « dette publique ».


			La norme de référence : le SEC – C’est le référentiel de comptabilité nationale qui est utilisé pour déterminer le périmètre de la dette publique. Le système européen des comptes nationaux et régionaux (SEC 95) a été adopté sous forme de Règlement du Conseil en date du 25 Juin 1996 et définit les notions de déficit et de dette. Le SEC 2010 instauré par le règlement européen 21 mai 2013 succède au SEC 1995.


			Ces référentiels sont déterminés selon une approche économique ce qui signifie que ce sont les caractéristiques des acteurs qui servent de justification aux classifications. Le SEC distingue donc : les ménages, les administrations publiques (APU), les sociétés (financières et non financières), les institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM).


			Ces différents secteurs sont eux-mêmes subdivisés en sous-secteurs. Le SEC rassemble sous le secteur des APU les quatre sous-secteurs suivants : administrations centrales, administrations d’États fédérés, administrations locales, administrations de sécurité sociale.


			Le protocole précisant la procédure dite « pour déficit excessif » prévu à l’article 104 du Traité précise le sens de l’adjectif « public ». Est public « ce qui est relatif au gouvernement général, c’est-à-dire les administrations centrales, les autorités régionales ou locales et les fonds de sécurité sociale, à l’exclusion des opérations commerciales, telles que définies dans le système européen de comptes économiques intégrés ».


			Les APU désignent donc : les administrations centrales (État, Organismes divers d’administration centrale mais encore les Établissements publics et autres personnes morales dépendant de ressources publiques) ; les administrations publiques locales (collectivités territoriales et établissements publics locaux financés par les personnes publiques) ; les administrations de Sécurité sociale (régimes obligatoires et organismes financés par ces régimes comme les hôpitaux publics par exemple, régimes de retraite complémentaire, assurance chômage).


			Les organismes divers d’administration centrale (ODAC) regroupent des entités très variés qui ont généralement une personnalité juridique distincte de l’État mais pas toujours. L’INSEE en dénombre plus de 700. Ils ont des objets très variés (CNRS, INED, OFFPRA, ARS, CNES, Musée du Louvre, ENA, Haute autorité de la santé…). Les statuts les plus représentés sont ceux d’établissement public et de GIP. Un grand nombre des ODAC dépend des dotations de l’État. La notion ne doit pas être confondue avec celle des opérateurs de l’État.


			La notion d’opérateurs de l’État renvoie principalement aux entités remplissant les conditions suivantes :


			• une activité de service public qui puisse explicitement se rattacher à la mise en œuvre d’une politique définie par l’État et identifiée dans la nomenclature budgétaire par destination selon le découpage en mission-programme-action ;


			• un financement assuré majoritairement par l’État directement sous forme de subventions ou indirectement via des ressources affectées, notamment fiscales. Ceci n’exclut pas la possibilité pour l’opérateur d’exercer des activités marchandes à titre subsidiaire ;


			• un contrôle direct par l’État qui ne se limite pas à un contrôle économique ou financier mais doit relever de l’exercice d’une tutelle ayant capacité à orienter les décisions stratégiques, que cette faculté s’accompagne ou non de la participation au conseil d’administration.


			La composante financière de la dette – Le protocole précisant la procédure dite « déficit excessif » prévu à l’article 104 du Traité précise la notion de « dette ». La dette s’entend comme « le total des dettes brutes, à leur valeur nominale, en cours à la fin de l’année et consolidée à l’intérieur des secteurs du gouvernement général ».


			Il s’agit d’une dette brute qui ne déduit pas les actifs correspondants. La valeur nominale écarte une analyse en valeur de marché. Enfin, la dette est consolidée25, c’est-à-dire qu’elle ne tient pas compte des dettes entre APU.


			
2.	Le montant de la dette publique des administrations publiques en France


			La croissance de la dette des APU en France – La croissance de la dette de l’ensemble des APU depuis la fin des années 1970 est impressionnante. La dette cumulée représente 2300 milliards d’euros au début 2019.


			[image: ]


			Rapporté au PIB, le mouvement est tout aussi impressionnant. La dette des administrations publiques représente presque 100 % du PIB. Les données consolidées de l’INSEE au 31 décembre 2015 établissaient déjà un ratio à 96,2 %26.
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			Quelques éléments de comparaison internationale – La situation de la dette publique est très hétérogène en Europe. La tendance globale est celle d’un endettement structurel assez fort des États… avec quelques exceptions. Certains pays sont très endettés (Grèce, Italie, Portugal), d’autres le sont très peu (Estonie, Luxembourg, Bulgarie). La moyenne de la zone euro se situe à 89,5 % du PIB en légère baisse par rapport à 2016 où elle était de 91,2 %. Peu d’États peuvent revendiquer une dette publique sous la barre des 60 % du PIB dans la zone euro. Seuls 7 états sur 19 sont dans ce cas : les Pays bas, Malte, la Slovaquie, la Lituanie, la Lettonie, le Luxembourg et l’Estonie. .


			Source eurostats
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			Évolution dans le temps – La situation était globalement dégradée au milieu des années 1990, les États ayant dû faire face aux années de crise consécutives aux chocs pétroliers et à la mondialisation économique. Certains sont parvenus à opérer des réformes de fond et à alléger leurs dettes (Danemark) dans des proportions remarquables. D’autres sont parvenus à inverser la spirale de l’endettement de manière moins importante (Belgique, Royaume Uni, Suède, Espagne, Italie). La France et l’Allemagne, sans être des exceptions, maintiennent un niveau de dette constant au tout début du XXIe siècle.


			Dette brute des administrations publiques en % du PIB, source Eurostats
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							Belgique


						

							

							134


						

							

							113,7


						

							

							106,6


						

							

							98,5


						

							

							92,1


						

							

							89,8


						

							

							99,8


						

							

							106


						

					


					

							

							Danemark


						

							

							73,2


						

							

							57,4


						

							

							48,7


						

							

							45,8


						

							

							37,1


						

							

							33,5


						

							

							45,4


						

							

							37,6


						

					


					

							

							Allemagne


						

							

							57


						

							

							60,9


						

							

							58,8


						

							

							63,9


						

							

							68


						

							

							65,9


						

							

							81,9


						

							

							66,9


						

					


					

							

							Suède


						

							

							73,7


						

							

							64,8


						

							

							54,4


						

							

							52,3


						

							

							51
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							Espagne


						

							

							63,9


						

							

							62,3


						

							

							55,5


						

							

							48,7
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							39,7
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							Italie


						

							

							124,3


						

							

							113,7
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							127


						

							

							134,7


						

					


					

							

							Royaume-Uni
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							38,7


						

							

							42,2
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			La crise financière de 2008 pèse évidemment de manière conjoncturelle sur les comptes publics du fait du soutien de la dépense par les états qui refusent de reproduire l’erreur des années 1930. Les États avaient alors contracté leurs dépenses précipitant la spirale de la crise et des baisses de recettes fiscales. Mais il ne faut pas pour autant camoufler derrière cet événement une tendance plus lourde des économies occidentales très endettées.


			La contribution des différentes administrations publiques à l’endettement en France


			Le montant de la dette publique en milliards d’euros au sens de Maastricht. Source INSEE, série 3.101
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			La contribution des secteurs à la dette publique (en % du PIB)Source INSEE, série 3.101
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			Au niveau interne, il est encore important de noter que la dette des collectivités territoriales est très stable en pourcentage du PIB et que celle des organismes divers d’administration centrale (ODAC) est quasiment nulle. Celle de la Sécurité sociale croît, certes, mais dans des proportions relativement faibles si on la compare à celle de l’État. En effet, c’est bien la dette de l’État central qui, en France, représente la plus grande part de la dette cumulée des APU.


			
3.	Analyse de la dette


			La dette, charge ou dépense ? Selon les méthodes comptables employées, le sort de la dette n’est pas tout à fait le même. Si les emprunts doivent (juridiquement) être remboursés. Il ne faut pas confondre ici le principal de la dette (le capital emprunté) et l’accessoire de la dette (les intérêts versés).


			Pour l’État, le total du capital emprunté (la dette à proprement parler) apparaît dans le bilan de l’État. Les mouvements réalisés chaque année sur le capital (remboursement des emprunts échus et souscription de nouveaux emprunts) constituent des ressources ou des charges de trésorerie. Le versement annuel des intérêts, que l’on appelle aussi parfois (maladroitement) la « charge » de la dette, constitue en fait une dépense de l’année qui grève donc le budget de l’exercice.


			Pour les administrations de Sécurité sociale, l’objectif est l’équilibre de sorte que la dette ne devrait caractériser que des écarts de trésorerie. Malheureusement, les régimes se sont trouvés en déficit structurel à cause de la crise financière. Le montant de ces déficits a été pris en charge par un établissement public, la caisse d’amortissement de la dette sociale (CADES).


			Pour les collectivités territoriales, les choses sont plus simples. Quand elles empruntent, les annuités de remboursement apparaissent en comptabilité ainsi que les intérêts correspondants.


			La « soutenabilité » de la dette – L’endettement public peut surprendre. Qu’il s’agisse des montants en jeu ou de sa place dans le PIB, la dette publique est une donnée fondamentale de nos finances publiques. Son importance pose la question de sa « soutenabilité ». La dette est soutenable quand le débiteur est en mesure de la régler sans mettre en péril sa viabilité financière.


			Force est de constater que l’Italie, la Belgique, pas plus que le Japon (dont la dette publique a littéralement explosé dans la dernière décennie) n’ont été acculés à la faillite alors même que leur ratio dette publique / PIB dépassait largement les 100 %, c’est-à-dire que leur endettement total était supérieur à la richesse produite en un an. Il ne faut pas transposer les logiques d’endettement des foyers (dont l’horizon est limité à une vie) aux États (dont la continuité est le principe à défaut de la réalité).


			Le risque de baisse de revenu d’une personne physique est bien supérieur et surtout plus soudain que celui d’une baisse de revenu d’un État. Enfin, il est important de noter que l’État décide des revenus des diverses APU par la fixation du taux de prélèvements obligatoires dès lors, on comprend que le taux d’endettement d’un pays est le résultat d’une volonté politique. Quand le déficit se creuse, il existe deux solutions, baisser les dépenses ou augmenter les recettes. Maintenir le montant des dépenses en baissant les recettes revient à creuser le déficit et corollairement la dette. C’est un acte conscient et parfois même volontaire.


			Un fardeau pour les générations futures ? – La dette constitue-t-elle un fardeau pour les générations futures ? Dans une logique économique, il faut bien évidemment distinguer les causes de la dette. Le financement des biens d’équipement par l’emprunt est particulièrement éclairant. Ce sont les utilisateurs d’une infrastructure qui vont la financer (par le péage pour les autoroutes par exemple). Il paraît donc normal d’emprunter pour la construction d’un bien d’équipement et d’en étaler le remboursement dans le temps. Dès lors, on considère que ce sont les « fruits » procurés par ce bien d’équipement qui concourront à son financement. Ce schéma peut être étendu à des biens d’équipement qui ne semblent pas « directement » productifs. Le financement d’une université peut s’opérer par l’emprunt. Cet emprunt sera remboursé par les impôts prélevés auprès des générations qui auront étudié au sein de cette université. Il s’agit bien ici des « fruits » ou des recettes procurées indirectement par ce bien d’équipement. D’une façon générale, toutes les dépenses qui ont vocation à avoir des effets positifs sur l’avenir peuvent être financées par l’emprunt. Inversement, les dépenses de fonctionnement devraient être couvertes par les recettes définitives (et non temporaires). C’est la logique promue par le Code général des collectivités territoriales, quand il pose la règle de l’équilibre des sections de fonctionnement et d’investissement. Cela étant, la distinction entre les dépenses de fonctionnement et celles d’investissement n’est pas évidente, comme l’illustrent les dépenses de personnel considérées comme des dépenses de fonctionnement mais qui peuvent aussi servir l’avenir (éducation, santé.).


			Dans une approche financière la question se pose différemment. Il faut alors distinguer la surface financière de la personne considérée. Une petite commune ne dispose pas de recettes récurrentes suffisantes pour absorber un investissement lourd et doit donc emprunter. Mais une grosse commune connaît et maîtrise son niveau récurrent d’investissement. Elle peut envisager de le financer sur des recettes d’investissement, elles aussi récurrentes. Il en va de même pour l’État dont on peut estimer que le montant total des investissements est suffisamment important pour lui permettre de prendre en charge des biens d’équipement très onéreux, à condition d’en étaler l’acquisition dans le temps. Dans cette perspective, un endettement structurel revient bien à reporter le fardeau des politiques publiques actuelles sur les générations futures.


			Le risque d’emballement de la dette publique – Une fois qu’elle existe, une chose est certaine, la dette doit être « maîtrisée ». L’exemple grec, mais avant lui, les exemples argentins, thaïlandais ou russe attestent que ce qu’un endettement excessif peut se retourner contre les États. L’attention doit porter sur trois niveaux, le taux d’endettement, le taux d’intérêt et les détenteurs de la dette.


			Tout d’abord, c’est évidemment le niveau de la dette lui-même qui doit être maîtrisé dans la mesure où il conditionne directement le montant des intérêts servis aux créanciers. Sur ce point, les situations sont très différentes selon les États et c’est une analyse de la stabilité des États qui prime in fine. Ainsi, le Japon affiche une dette publique abyssale représentant près de 250 % de son PIB, soit 2,5 fois la richesse nationale créée en une année ! Force est de constater que le Japon n’est pas considéré comme en faillite… même si la situation inquiète sérieusement les spécialistes.


			Ensuite, c’est le taux d’intérêt de la dette qui pose question. Quand le taux d’intérêt moyen de la dette augmente au-delà des hausses de ressources, le risque d’emballement devient très important. Faute d’une réaction politique adéquate (augmentation des ressources ou baisse des charges), une personne privée ou publique peut-être entraînée par sa dette vers une catastrophe financière : c’est l’effet boule de neige, à savoir une situation d’augmentation mécanique et incontrôlée de la dette qui se produit lorsque les ressources supplémentaires ne permettent pas de couvrir l’augmentation des intérêts exigés par la dette en cours.
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			Dans le schéma ci-dessus, en cas de hausse des intérêts de la dette au-delà de la hausse des ressources, le déficit se creuse, entraînant une hausse du « stock » de dette. Face à la hausse du stock de dette, les bailleurs de fonds peuvent demander une nouvelle hausse du montant des intérêts. Alors le déficit augmente mécaniquement… et peut justifier une hausse des taux d’intérêt. La situation devient alors infernale, c’est peu ou prou la situation que la Grèce a vécue entre 2007 et 2010 avec des taux d’intérêts qui pouvaient atteindre 20 %. Dans un rapport remarqué de juin 200927, la Cour des comptes pointait ce risque d’insoutenabilité de la dette française et dénonçait la responsabilité de l’État dans cette situation. Loin de la situation Grecque, il faut tout de même rappeler qu’avec un taux d’endettement proche de 100 % du PIB, dont une bonne partie à la charge de l’État, ce n’est que la faiblesse des taux d’intérêts qui maintient le poste budgétaire lié à la « charge » de la dette aux alentours de 45 Mds d’euros. Si les taux d’intérêts venaient à remonter (et c’est plus que probable), alors, mécaniquement, le montant des intérêts augmenterait et creuserait d’autant le déficit…


			Enfin, ce sont les détenteurs de la dette qu’il faut observer. Il peut s’agir d’autres États (la Chine détient des bons du Trésor américain en grande quantité), de fonds souverains, d’organismes publics, d’institutions financières (investisseurs) ou même de particuliers via des produits financiers souscrits auprès de banques. Évidemment, la stabilité de ces créanciers est importante. Les institutions financières, soumises à des impératifs de rentabilité du capital, peuvent très rapidement se désengager des dettes publiques. Inversement, les particuliers ou les institutions bancaires, peuvent représenter des détenteurs plus stables. Le Japon est ainsi très favorisé par le fort taux de détention de sa dette publique par des acteurs économiques japonais. De manière très schématique, les japonais prêtent ce qu’ils ne paient pas comme impôts.


			
Section 3


			
L’information financière publique


			Au préalable, il convient de rappeler que l’information financière dépasse le cadre de la comptabilité publique. Les budgets mais aussi les documents budgétaires qui accompagnent les projets de budget comportent un certain nombre d’informations. Le propos développé ici entend mieux faire connaître la comptabilité au sein des administrations publiques.


			Les comptes publics et les comptabilités du secteur public – Les mouvements financiers des personnes publiques sont constitués d’opérations retracées dans des comptes : les comptes publics. Cette information financière repose sur une donnée brute, traitée selon une méthode propre à chaque type de compte. Chaque méthode repose sur des techniques différentes, ce sont autant de comptabilités.


			Concrètement, ces comptes revêtent plusieurs formes. On distingue ainsi le budget de l’État de son compte général. Pareillement, on distingue le compte administratif d’une collectivité territoriale de son compte de gestion. En ce qui concerne la Sécurité sociale, c’est une multitude de comptes qui, combinés, forme l’information financière du secteur. Ces différents « comptes » ne sont que des représentations d’une réalité, l’activité des entités.


			La comptabilité publique est un système d’organisation de l’information financière – Dès lors, il ne faut pas envisager l’information financière comme un ensemble de comptabilités. Il faut en fait considérer l’information financière comme une base de données (l’information au sens brut). Cette information est bien traitée selon différentes méthodes (budgétaire, financière, analyse des coûts) avant d’être présentée au sein d’états financiers. Cette approche empirique et globalisante de l’information financière est très récente et encore peu répandue. Elle est cependant clairement posée par le Code de commerce et intégrée dans le décret du 7 novembre 2012 qui définit la comptabilité publique comme « un système d’organisation de l’information financière »28.


			Il convient donc d’exposer les différentes méthodes de présentation de l’information financière (§1) avant d’observer leur déploiement au sein des comptes des administrations publiques (§2).


			
§1.	Les méthodes comptables : enregistrement des données et présentation des comptes


			Une information qui évolue dans le temps – L’information financière naît avec la nécessité de transcrire les mouvements financiers. Il peut s’agir de conserver une trace de la transaction, de constituer une information financière ou un moyen de preuve. Les premières transcriptions apparaissent au Proche-Orient ancien à la fin du IVe millénaire avant Jésus-Christ. Elles constituent en fait les premiers textes écrits en proto-cunéiforme, à l’aide d’un calame en roseau sur des tablettes d’argile. Les archéologues ont exhumé des dizaines de milliers de tablettes à caractère comptable écrites durant les siècles qui précèdent l’ère chrétienne. La comptabilité, entendue comme la transcription du réel en chiffre, est très ancienne. On la retrouve dans le monde antique, en Égypte comme en Grèce, sous différentes formes.


			Dans l’occident chrétien, on observe, à partir du XVe siècle, le développement d’une technique comptable particulière qui préfigure celle que nous employons toujours. Cette technique va évoluer avec les besoins des utilisateurs de ces comptes (A). On observe ensuite un mouvement permanent d’adaptation du traitement de la donnée financière, du chiffre, à la situation qu’il doit présenter et aux attentes des utilisateurs (B).


			
A.	L’évolution de la technique d’enregistrement des données


			La comptabilité permet évidemment de produire des comptes et constitue un outil d’information de nature financière. La mise en œuvre de cet outil nécessite de répondre à quelques questions préalables qui sont toutes les déclinaisons de la même problématique originelle : qu’est-ce qu’on veut dire de l’entité décrite ?


			Il faudra ainsi d’abord résoudre la question du type de l’information produite (1) avant de s’intéresser à la temporalité durant laquelle cette information est synthétisée (2). Enfin, la comptabilité est une information de nature financière qui transcrit la situation économique d’une entité.


			
1.	La matérialité de l’inscription : les flux ou les droits constatés ?


			Les flux – L’information financière peut concerner des mouvements, des flux. Il s’agit de la partie la plus palpable, la plus aisément identifiable de l’activité économique d’une entité. Matériellement, l’opération se traduit par un mouvement de fonds affectant la caisse, (encaissement ou décaissement) ou par un mouvement de biens affectant les stocks (stockage ou déstockage). La comptabilité restitue alors une opération (achat, vente, entrée ou sortie de stock) sous la forme, soit d’un montant soit d’une quantité. On évoque alors une comptabilité de flux ou comptabilité de caisse.


			La réalité de chacune de ces opérations est aisée à déterminer. La comptabilité permet de rendre compte de l’ensemble des flux, elle constitue bien, avant tout, un système d’information. Mais dans le cas des administrations publiques il s’agit aussi de procéder au contrôle de la probité des agents en charge des opérations. Il suffit de connaître le montant en caisse à l’origine, d’observer les dépenses exécutées, et de déduire le solde des sommes disponibles sur chaque compte. Cette technique permet de contrôler efficacement et rapidement les agents chargés de la manipulation des deniers. Il suffit d’opérer une vérification inopinée et d’observer si le solde comptable (ou théorique) correspond au solde de la caisse (ou réel). Enfin, la comptabilité de flux permet d’établir rapidement les montants disponibles : la caisse (les liquidités).


			Les droits constatés – Les marchands ont rapidement constaté que l’information financière portant sur les flux de valeurs n’était pas suffisante. Le développement des lettres de change a conduit à intégrer non plus seulement des paiements mais aussi des créances. Au-delà des flux, la comptabilité peut porter un autre type d’information : une description des droits et obligations. Le monde comptable utilise aussi le terme d’engagement. Le terme fait alors directement référence à sa signification juridique. Il s’agit de transcrire en comptabilité l’origine du mouvement financier, plus exactement, le mouvement dès son origine : l’acte ou le fait qui le crée. Avant le flux (le décaissement), un acte unilatéral (une décision de subvention) ou un acte bilatéral (un contrat) ou encore un acte juridique émanant d’un tiers (une décision de justice) peut justifier l’inscription au compte d’un droit : une créance ou une dette.


			On parle alors de comptabilité d’engagement, de comptabilité en droits constatés ou même de comptabilité d’exercice. Le terme exercice fait référence à la période de naissance de l’opération plutôt qu’à sa période de réalisation.


			L’intérêt de l’inscription des droits constatés est de permettre, en l’absence de tout mouvement de caisse, de connaître l’état des fonds dont on dispose théoriquement, et dont on disposera réellement dans un proche avenir. Dans cette perspective, le paiement importe, certes, mais uniquement pour des raisons de trésorerie.


			L’adaptation des techniques comptables corollaire aux droits constatés – À partir du moment où elle propose de rendre compte de droits et obligations, la comptabilité introduit une subtilité supplémentaire. Elle doit dépasser la transcription pure et simple d’une valeur objective et proposer une évaluation de la créance ou de la dette qui tienne compte de son évolution. Une créance constatée à un moment donné (le jour de la commande) peut évoluer et justifier une réévaluation, à la hausse ou à la baisse (si le débiteur est en cessation de paiement par exemple). Ce nouveau type d’information passe par de nouvelles techniques d’appréciation de l’évolution des données comptables dans le temps. C’est le rôle, par exemple, des provisions ou de l’amortissement.


			
2.	Une temporalité déterminée : l’exercice


			Un compte par opération – Les marchands vénitiens mettent en place une technique, qui deviendra la base de notre système comptable. On l’appelle à l’époque le mode de Venise. Les marchands poursuivent un but précis. Il s’agit pour eux de déterminer le solde d’une opération commerciale complète. Les marchands s’associent, apportent des capitaux, affrètent un navire et l’envoient commercer aux indes. Au retour du navire, il faut comptabiliser l’ensemble des coûts, l’ensemble des produits et déterminer si l’opération se solde par des pertes ou des profits. Dans ce cas précis, la temporalité de l’opération n’est pas un enjeu dans la mesure où la comptabilité concerne bien l’ensemble de l’opération, sur toute sa durée. Il peut donc s’agir d’un compte qui restitue plusieurs années d’information financière.


			Un compte par entité – À partir du moment où on ne pose plus seulement la question d’une opération déterminée, mais bien celle de l’ensemble des opérations effectuées par une entité, le cadre comptable change. Il est circonscrit dans le temps.


			La comptabilité s’attache alors à transcrire les flux financiers durant une période qui s’appelle l’exercice. L’exercice est, historiquement, la période au nom de laquelle un agent du roi « exerce » une fonction financière ou non. Ainsi, un officier du roi peut recouvrer les impôts au titre d’une année donnée, mais cette mission peut s’exercer au-delà de cette année. Un impôt prélevé au titre de l’exercice 1635 peut être recouvré l’année suivante et jusqu’en 1640 si cela est nécessaire. L’exercice reste « ouvert » tant qu’il reste des opérations à effectuer.


			L’avantage de cette technique est de réaliser assez facilement les restes à recouvrer (s’il s’agit d’un compte de recettes) ou les restes à payer (s’il s’agit d’un compte de dépenses) au titre d’un exercice. Son inconvénient est de maintenir des comptes ouverts tant que toutes les opérations ne sont pas effectuées. Progressivement, les exercices ont donc été clos. On a déterminé une date au-delà de laquelle les opérations d’un exercice ne seront plus inscrites sur les comptes de cet exercice. Cette clôture est intervenue de plus en plus rapidement. En 1822 l’exercice durait 2 ans, aujourd’hui il ne dure qu’un an. Cette convergence des durées entre exercice comptable et l’année civile a conduit à perdre de vue que l’exercice correspond avant tout à une période de rattachement des opérations et non à une durée.


			Pour autant, certaines opérations ne peuvent pas être exécutées avant la fin de l’exercice. Il est par exemple admis que durant une période dite complémentaire, on peut continuer à exécuter des opérations au titre d’un exercice pourtant clos. Il a enfin existé, jusqu’au XIXe siècle, des possibilités de « réouverture de l’exercice » qui permettaient d’imputer des dépenses sur l’exercice clos.


			
B.	Les différents comptes des personnes publiques


			Un système d’organisation de l’information – L’information financière publique repose sur l’analyse et le traitement d’un ensemble de données. Ces données sont des traductions chiffrées de faits juridiques ou économiques plus ou moins complexes (flux, droits, patrimoine). Elles sont regroupées, synthétisées, dans des comptes, des états financiers. C’est bien le décret relatif à la gestion budgétaire et à la comptabilité publique (GBCP) du 7 novembre 2012 qui intègre en droit public le concept d’état financier. Son article 5329 définit la comptabilité publique comme un système d’organisation de l’information financière. Il précise ensuite que son objet, sa finalité est de présenter des états financiers, de contribuer au calcul du coût des actions ou des services et de permettre l’établissement de la comptabilité nationale.


			Qu’est-ce qu’un « état » ? – Au sens large, l’état transcrit, indique, quantifie une situation à un moment donné (état des troupes, état des lieux). Un état financier est un document rendant compte périodiquement de la situation financière d’une entité publique ou privée.


			Ces états existent depuis l’Ancien régime. Les états des recettes ou des dépenses ont fini par être synthétisés au XVIIIe siècle en un état général qui préfigurait le budget. Le terme d’état financier n’était que très peu utilisé en finances publiques en dépit de son utilité pour intégrer dans une même catégorie des documents budgétaires et comptables : le budget, le compte général de l’administration des finances, le tableau de trésorerie, le compte de résultat, le bilan sont autant d’états financiers. Il est cependant plus présent dans le registre de la comptabilité générale qui distingue traditionnellement trois types d’états financiers : le compte de résultat, le bilan et les annexes, comme en témoigne l’article 168 du décret GBCP du 7 novembre 2012.


			États de prévision ou états de restitution – Les états financiers peuvent constituer des prévisions ou des restitutions. Les états de prévision permettent de prévoir et éventuellement d’autoriser, par avance, ce que seront des mouvements (financiers ou autres) pour une période donnée. Ils constituent une projection vers l’avenir (1). Les états de restitution traduisent une réalité, ils proposent un regard sur le passé de l’entité et permettent le contrôle et l’analyse de son activité (2). Ces informations sont complétées par une comptabilité d’analyse du coût des actions qui vise notamment à mesurer la performance des administrations, ainsi que par des données relevant de la comptabilité nationale (3). Ces informations financières rendent compte de différentes situations et se complètent (4).


			
1.	Le budget : des états de prévision actualisés


			L’origine étymologique du terme budget remonte au Moyen Âge. Le terme serait apparu en France, la bouge ou « bougette » désignait une bourse. Le mot passe Outre-manche et nous revient sous une forme plus abstraite, « the budget » qui désigne alors une enveloppe financière, un montant. Aujourd’hui, le terme de budget revêt deux significations : une signification juridique (stricte) et une signification commune (large).


			La polysémie du terme budget – Au sens commun (au sens large) : le terme désigne l’ensemble des recettes et des dépenses d’un particulier, d’une famille d’un groupe. La somme dont on dispose.


			Au sens juridique (au sens strict) : le budget désigne aujourd’hui un ensemble de comptes prévisionnels et annuels de l’État, des collectivités locales et établissements publics. L’article 16 de l’ordonnance organique du 2 janvier 1959 exprime cette définition : « le budget est constitué par l’ensemble des comptes qui décrivent, pour une année civile, toutes les ressources et toutes les charges permanentes de l’État ». De même, selon l’article 6 de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001, « le budget décrit, pour une année, l’ensemble des recettes et des dépenses budgétaires de l’État ».


			Cette dualité crée une difficulté. Si en droit public financier, le terme de budget doit être entendu comme un ensemble de comptes (budget au sens strict), en finances publiques on utilise très couramment la formule de « budget de la recherche » pour désigner les crédits accordés à cette politique publique (budget au sens large).


			Budget prévisionnel, budget rectificatif, règlement du budget – Le budget est avant tout un état de prévision. L’Ancien Régime le désignait ainsi comme état de prévision ou état de prévoyance. Le budget prévisionnel ou initial ou encore primitif est adopté ou proposé avant ou au début de l’exercice.


			Ce budget peut être rectifié. On parle alors de budget rectificatif ou modificatif. Mais il ne s’agit pas là d’un nouveau budget, c’est bien le budget initial qui est rectifié. Le budget rectificatif peut ainsi faire l’économie d’une présentation d’ensemble et éventuellement, ne s’attacher qu’à la présentation des éléments du budget initial qui ont évolué. À la clôture de l’exercice, le budget n’est plus un acte de prévision, on opère alors son règlement définitif.


			Le champ de la performance – La comptabilité d’analyse du coût des actions (CAC) ne doit pas être confondue avec une comptabilité analytique des services de l’État. Elle est plus spécialement destinée à compléter l’information du Parlement sur les moyens budgétaires affectés à la réalisation des actions prévues au sein des programmes. Elle vise également à mesurer la performance des administrations. Difficile à affiner, peu utilisée, la CAC est relativement décevante. À tel point qu’elle a été supprimée par la récente réforme du décret GBCP30. On peut signaler une curiosité juridique puisque c’est un décret réformant un décret qui met fin à une comptabilité prévue par une loi organique.


			
2.	La comptabilité générale : des états de restitution


			La comptabilité générale restitue une information financière, il s’agit normalement de décrire une situation passée. Cette situation restituera soit l’activité au cours de l’exercice (le résultat) (a) soit la situation du patrimoine de l’entité (le bilan) (b), elle sera le cas échéant complétée par des informations supplémentaires (l’annexe) (c).


			a.	Le compte de résultat


			Le compte de résultat est le document comptable qui synthétise l’ensemble des informations financières de l’exercice. On évoque d’ailleurs le résultat de l’exercice pour désigner le solde de ce compte. Le résultat se distingue de la caisse au sens où il ne transcrit pas les seuls encaissements et décaissements. Il intègre l’approche patrimoniale en reprenant l’évolution du patrimoine de l’entité sur l’exercice (les fractions de l’amortissement du patrimoine constituent des charges de l’exercice).


			Ce résultat sert plusieurs finalités. Le compte de résultat est avant tout un état complet qui permet de retracer la performance financière de l’entité, sur un exercice, à fin d’information. L’évolution du résultat est en ce sens un indicateur intéressant. Mais le résultat permet aussi d’établir les profits et pertes de l’exercice et sert donc de base à la distribution de dividendes dans les sociétés de capitaux. C’est en ce sens qu’il importe d’y intégrer des éléments d’évolution du patrimoine (amortissements) afin d’éviter, par exemple, la distribution de dividendes fictifs. Le résultat, retraité selon des règles spécifiques, permet enfin d’établir le résultat fiscal.


			Dans le cas des administrations publiques, le concept de résultat perd une grande partie de son intérêt. La loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001 n’y fait même pas référence. C’est que le résultat de l’activité d’une entité opère avant tout le rapprochement entre des charges et des produits. Les charges permettent de générer des produits et c’est bien la comparaison des deux, le solde, qui importe pour la détermination du résultat. Dans le cas des administrations publiques, les produits sont largement déconnectés des charges. Le contribuable et le citoyen sont ici dissociés. Le contribuable s’acquitte de la taxe d’habitation dès qu’il occupe un logement mais ne bénéficie pas pour autant systématiquement des politiques publiques mises en œuvre par la commune (crèche, délivrance des documents officiels, infrastructures culturelles et sportives…).


			b.	Le bilan


			Au-delà d’une description des opérations de l’exercice, une entité est intéressée par l’observation de son patrimoine. Ce patrimoine peut être la conséquence d’opérations de l’exercice (il a été acquis durant l’exercice précédent), mais peut aussi être la propriété de l’entité depuis longtemps. Dans tous les cas, il s’agit de disposer d’informations sur sa constitution et sur l’évolution de sa valeur.


			La description du patrimoine d’une entité a très rapidement pris la forme d’un inventaire. On en trouve des traces très nettes au Moyen-âge puis sous l’Ancien régime, qu’il s’agisse des biens et trésors royaux, des fournitures qui embarquent sur les navires (voiles, boulets etc.) ou des troupes (à travers les revues). Par la suite, l’inventaire a peu à peu évolué vers le bilan. Le passage de l’un à l’autre se manifeste par le fait d’attribuer une valeur économique à un élément inventorié. Ce mouvement, de l’inventaire vers le bilan, s’opère (indistinctement dans le secteur privé comme dans le secteur public) tout au long du XIXe siècle pour s’accélérer au début du XXe siècle. Le bilan intègre, à une date fixe, les éléments qui permettent d’expliquer l’origine du patrimoine de l’entité. À l’actif sont inscrits les éléments qui ont une valeur économique « positive », c’est-à-dire susceptible de produire un avantage économique (immeubles, créances etc.). Au passif sont inscrites les obligations à l’égard des tiers qui entraîneront une baisse des ressources de l’entité.


			Pour devenir réellement « patrimoniale » la comptabilité se doit de valoriser, au sens strict d’attribuer une valeur, les biens et droits inscrits à l’actif du bilan ainsi que les obligations inscrites au passif. Or, la valorisation des éléments inscrits du bilan pose la question de leur évaluation. La technique comptable propose différentes modalités de valorisation, les plus courantes en comptabilité des administrations publiques sont le forfait, le coût historique et la valeur de marché. Aucune de ces modalités d’évaluation n’est meilleure ou plus exacte que l’autre. Chacune traduit des choix bien compris. La valeur forfaitaire (généralement l’euro symbolique) permet d’attribuer une valeur à un bien que l’on ne sait pas évaluer avec suffisamment de précision en l’absence de référence, de valeur d’acquisition (la Joconde), ou que l’on ne veut pas évaluer en raison de sa valeur symbolique (un monument aux morts). Le droit commun de l’évaluation repose sur le coût dit historique, à savoir la valeur d’entrée du bien dans le patrimoine, éventuellement pondérée par l’usure du bien (correspondant plus ou moins à son amortissement). La valeur de marché correspond à celle constatée au cours de transactions récentes, la comptabilité évoque à ce titre la « valeur de marché observable ». On distingue la valeur de marché de la valeur vénale, cette dernière fait référence au prix présumé en l’absence de marché observable.


			Grace au bilan, la comptabilité générale permet d’identifier une situation financière complexe, prenant en compte non seulement les liquidités, mais aussi l’actif et le passif. Il s’agit bien d’appréhender, au-delà des recettes et des dépenses, le patrimoine des entités et son évolution dans le temps.


			c.	L’annexe


			L’annexe complète le compte de résultat et le bilan, en comptabilité générale (ou comptabilité financière). Si les deux premiers documents sont des chiffres, l’annexe correspond plutôt aux lettres bien qu’elle comporte des tableaux et des explications écrites. Il s’agit avant tout d’un document d’explication et de complément d’information. L’annexe comporte des informations d’importance significative. Il ne s’agit pas de signaler en annexe tous les événements, mais seulement ceux qui méritent de l’être : les informations susceptibles de modifier le jugement des utilisateurs des comptes.


			Ces informations doivent compléter ou commenter les informations proposées par les états financiers chiffrés. L’annexe propose ainsi une explication des procédures d’évaluation comptables et les changements qui ont pu les affecter. Elle permet ainsi de produire des informations non présentées dans le bilan ou le compte de résultat. Elle concourt par-là à ce que l’on appelle l’image fidèle donnée aux tiers. Ainsi, certains engagements peuvent ne pas être suffisamment formalisés pour justifier une inscription au passif, mais nécessiter une information en annexe. C’est par exemple le cas des garanties. Il peut encore s’agir d’engagements dont on ne peut mesurer le montant mais dont on souhaite avertir de la présence (engagements de retraites).


			En ce qui concerne les administrations publiques, les annexes comportent enfin des éléments spécifiques tels que l’articulation entre la comptabilité budgétaire et la comptabilité générale ou le montant des ressources propres de l’Union européenne qui ont un impact sur le résultat de l’État.


			
3.	La comptabilité nationale, une comptabilité économique


			La comptabilité nationale actuelle est issue de l’immédiat après-guerre. Elle est établie par l’INSEE (Institut National de la Statistique et des Études Économiques). La mise en place au début des années 1970 de standards européens, a conduit la France à construire en 1976 un Système élargi de comptabilité nationale (SECN 76). Conçue comme un système d’information économique, la comptabilité nationale est soumise à une harmonisation européenne (le système européen des comptes nationaux et régionaux, SEC), puisqu’elle sert au calcul des ratios économiques imposés aux États membres par les traités européens depuis celui de Maastricht. Uniformisée par le SEC 1995, le référentiel de la comptabilité nationale a été réformé en 2010. Sa version la plus récente, le SEC 10, figure en annexe au règlement (UE) n° 549/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au système européen des comptes nationaux et régionaux dans l’Union européenne. Au-delà de cette harmonisation européenne, les comptabilités nationales sont par ailleurs soumises à une forme de pression vers l’harmonisation internationale. Il en va ainsi des systèmes de comptes nationaux des pays occidentaux dont les comptes sont retraités par l’ONU, le FMI, l’OCDE.


			La comptabilité nationale, portée par l’INSEE, est une représentation d’ensemble de l’activité économique du pays (de la Nation). Elle repose sur un retraitement statistique et comptable de données qui peuvent, pour partie, être issues de la comptabilité générale.


			Une méthode spécifique – La comptabilité nationale repose sur l’utilisation de techniques de comptabilité financière et de techniques propres. La comptabilité nationale distingue, par exemple, les résidents des non-résidents et repose sur un retraitement statistique de données financières fournies par différentes administrations. Cette méthode comptable permet donc de comparer la façon dont différents secteurs d’activité réalisent des opérations. L’information produite est retracée dans des comptes synthétisés au sein de tableaux et d’agrégats.


			Les secteurs institutionnels – Les secteurs institutionnels regroupent des unités institutionnelles caractérisées par une autonomie de décision dans l’exercice de leur fonction principale, qui leur procure leurs ressources principales, et qui disposent par ailleurs d’une comptabilité économique élémentaire. On y compte les sociétés financières, les sociétés non-financières, les ménages, les institutions sans but lucratif, les administrations publiques et le reste du monde.


			Les administrations publiques sont caractérisées par leur fonction et leur mode de financement. Leur fonction principale qui est de produire des services non marchands destinés aux membres de la collectivité nationale, et d’effectuer des opérations de redistribution des revenus et des richesses nationales. Leurs ressources principales proviennent (directement ou indirectement) de prélèvements obligatoires sur les autres secteurs.


			Comptabilité nationale et finances publiques – En matière de Finances publiques les comptes de la nation présentent, en quelques tableaux, de nombreuses indications sur les éléments quantitatifs requis par les Traités de Maastricht et d’Amsterdam. Il s’agit par exemple : d’un tableau synthétisant les données de base des finances publiques (dépenses, recettes, prélèvements obligatoires, déficit et dette des administrations publiques au sens d’EUROSTAT), des tableaux annuels de dette et déficit publics au sens du traité de Maastricht ; des tableaux de dépenses et de recettes publiques ; des comptes nationaux détaillés des composantes des Administrations Publiques ; des comptes régionalisés des Administrations Publiques Locales. La comptabilité nationale propose un agrégat par ailleurs bien connu, le PIB (produit intérieur brut) trimestriel et annuel.


			
4.	Complémentarité ou concurrence de l’information financière


			La situation financière des APU est transcrite par différentes comptabilités. Pour certaines d’entre-elles on note une forme de concurrence, au sens où elles produisent chacune une information financière particulière. On peut aussi analyser cette concurrence en termes de complémentarité, une information financière plus riche permet une meilleure appréhension de la situation. Dans le cas de l’État, ce sont trois méthodes comptables différentes qui sont utilisées pour restituer sa situation financière. Pour ne prendre que le chiffre du déficit, cela conduit à une situation délicate puisqu’il existe trois déficits différents.


			Présentation des déficits selon les trois comptabilités de l’État
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			Les trajectoires des déficits convergent globalement dans les trois types de comptabilités. Ils sont plus marqués en 2012 qu’en 2013 et repartent à la hausse en 2014 sans atteindre le niveau de 2012. Pour autant, le déficit baisse en comptabilité budgétaire entre 2014 et 2016 alors qu’il augmente avant de baisser légèrement, en comptabilité financière et augmente marginalement en comptabilité nationale.


			Mais il convient de remarquer que le niveau des déficits n’est pas du tout le même selon les comptabilités, avec des écarts de 5 à 25 % entre le plus faible et le plus élevé selon les années. On note enfin que selon les exercices, les valeurs des déficits s’intervertissent, ainsi la valeur « intermédiaire » (ni maximum, ni minimum) est celle proposée par la comptabilité budgétaire en 2012, la comptabilité nationale en 2013 et la financière en 2014. Ces différentes données enrichissent l’information financière et correspondent à des outils aux finalités différentes. Cependant, elles présentent aussi une difficulté qui est de plonger le destinataire de cette information dans une perplexité compréhensible. Il est délicat, pour un utilisateur non averti, d’accepter « la relativité du chiffre », c’est-à-dire d’admettre qu’il n’existe pas « un » déficit, mais autant de déficit que de façon de le déterminer !


			
§2.	Les déploiements des techniques comptables au sein des administrations publiques : des redevabilités différentes


			Il a fallu un long travail de fond pour imposer aux administrations autant qu’au pouvoir la production d’une information financière et la tenue de comptes. Ce sont les efforts opiniâtres et conjugués, des contrôleurs, intendants et ministres des Finances ou des administrateurs successifs qui y parviendront. Sully, Colbert, Paris, Necker, Cambon, Mollien, Audiffret sont autant de noms qui marquent une même détermination : établir des comptes clairs, réguliers et pertinents. Il s’agit de transcrire en chiffre l’activité des personnes publiques afin d’en assurer le contrôle et de permettre la transparence financière.


			La formalisation d’un droit des comptes publics – Audiffret (1787-1878) a finalisé le travail de formalisation juridique au sein du grand mouvement de codification qui caractérise le début du XIXe siècle. L’ordonnance du 14 septembre 1822 peut être considérée comme une étape essentielle de l’émergence d’un ordre juridico-comptable et l’ordonnance du 31 mai 1838 comme sa première véritable codification. Le décret du 31 mai 1862 reprend le dispositif de celui de 1838 en l’adaptant au changement de régime politique : la monarchie censitaire est devenue Second Empire. Ces deux textes sont des « règlements généraux relatifs à la comptabilité publique », ils dépassent largement ce simple cadre et constituent en fait des ébauches de Code de l’action publique, ou Code administratif.


			La séparation des administrations portant la comptabilité publique : des cultures juridico-financières différentes – Jusqu’à la fin du XIXe siècle, on ne distingue pas à proprement parler les champs budgétaires et comptables. Le budget est considéré comme un acte politique ou juridique, partie de la comptabilité publique. C’est en 1919, au lendemain de la première guerre mondiale que le budget a acquis son autonomie. Face à la désorganisation financière de la France et afin de produire un état financier de prévision exigé par la Parlement, on a extrait le bureau du budget de la direction générale de la comptabilité publique en 1919 pour en faire une direction du Ministère des finances : la direction du budget et du contrôle financier. Jusqu’à cette date, le budget est considéré comme un sous-produit de la comptabilité.


			Dès lors, budget et comptabilité ont évolué parallèlement, développant des concepts propres, dans des environnements spécifiques. L’ordonnance organique du 2 janvier 1959 et le décret du 29 décembre 1962 distinguent très clairement les domaines budgétaires et comptables. Inversement, la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001 réintroduit la notion de compte au cœur des finances publiques. Ce n’est qu’avec la LOLF que l’on retrouve une forme d’unité financière en réopérant la jonction entre le budget et la comptabilité. Pour autant, les cultures budgétaire d’un côté et comptable de l’autre restent très différentes au sein du Ministère des Finances.


			Si la technique comptable peut être considérée comme neutre, au sens où elle n’est à l’origine ni publique ni privée, force est de constater que la spécificité des entités décrites pousse à la différentiation des comptabilités. Chaque comptabilité repose sur une méthode propre et propose une information particulière, un angle d’approche, sur la situation financière décrite. Chaque comptabilité donne une image et permet potentiellement une redevabilité particulière, de l’action publique. Ainsi, les comptes de nature budgétaire produits par l’État et les collectivités territoriales (A) poursuivent une fonction différente de la comptabilité générale (B), de la comptabilité produite par les collectivités territoriales (C) ou des comptes agrégés des administrations de Sécurité sociale (D).


			
A.	La prépondérance budgétaire


			Le budget est un acte très particulier car il s’agit autant d’un acte financier, d’un acte juridique et d’un acte politique. On ne doit ignorer aucune de ces trois caractéristiques.


			Un acte financier de prévision – Le budget est avant tout un état financier de prévision des flux. Le budget est donc logiquement déterminé avant son entrée vigueur selon le principe d’antériorité budgétaire. Ainsi, le budget pour 1975 est préparé en 1974. On dit que le budget est préparé au cours de l’exercice précédent celui au titre duquel il va intervenir. Le budget prévoit les recettes, les dépenses et de manière corollaire le solde qui en résulte. Dans la mesure où le budget est préparé très en amont et voté avant sa mise en œuvre, on comprend qu’il pourra être complété ou ajusté en cours d’exercice.


			Un acte juridique : un acte d’autorisation – Le budget est bien un acte d’autorisation. Dès l’Ancien régime, les états financiers prévisionnels autorisaient les officiers du Roi à procéder aux paiements des créanciers de la couronne. Le budget est donc aussi un acte juridique en ce qu’il est la source des mouvements financiers. Sans son adoption, les ordonnateurs ne peuvent ni émettre les ordonnances de dépense, ni les ordonnances de recettes. Dans le secteur public en général, le budget revêt une signification particulière : une signification juridique. L’article 7 du décret du 7 novembre 2012, dit GBCP, rappelle que « le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses. Le cas échéant, il prévoit et autorise les emplois et engagements de dépenses. »


			Un acte (doublement) politique – Le budget est enfin un acte politique. Avec la Révolution, les États généraux ont obtenu la formalisation du consentement de l’impôt et son corollaire celui de la dépense. Ce pouvoir financier politique majeur est symbolique du changement de régime politique. Il s’exprime à travers ce que l’on appelle les pouvoirs financiers (ou budgétaires) du Parlement. Il s’agit, ni plus ni moins, que de contrôler l’action publique qui sans argent ne signifie plus grand-chose.


			Le budget est donc un acte politique. Cette proposition revêt en fait deux significations. Il s’agit de marquer que le titulaire du pouvoir budgétaire dispose d’un pouvoir politique fort. Mais il s’agit encore d’exprimer l’idée selon laquelle le budget traduit des choix en termes d’utilisation des ressources publiques (plus de crédits à la sécurité ou à l’Université ?) : il recèle une signification politique.


			La comptabilité budgétaire : le suivi du niveau des autorisations – Une fois que le budget est adopté, il faut en suivre l’exécution. C’est l’objet de ce que l’on appelle la comptabilité budgétaire ou suivi de l’exécution budgétaire. Ses utilisateurs cherchent avant tout à connaître les disponibilités des crédits mis à leurs dispositions, comme le rappelle l’article 58 du décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et à la comptabilité publique31. Ce sont bien des flux de consommation qui sont suivis, et la méthode de la caisse y suffit largement. Afin d’intégrer quelques opérations exécutées au-delà de l’exercice budgétaire, la comptabilité de caisse a été « améliorée » c’est-à-dire qu’on y a adjoint une période complémentaire (LOLF 2001, art. 2832).


			
B.	La comptabilité générale, une comptabilité financière en quête de signification


			Depuis les marchands de Venise, l’information financière s’attache à proposer un résultat financier de l’activité. C’est pour cela que l’on désigne la comptabilité qui s’y intéresse sous le terme de comptabilité financière. Cette comptabilité est aussi dite patrimoniale, parce que pour établir un résultat financier, elle doit bien s’intéresser à la question du patrimoine de l’entité et pas seulement aux flux de cette entité. Le mouvement vers la comptabilité patrimoniale concerne de nombreuses entités. On en trouve des traces dès le XVe siècle dans les couvents et abbayes, aussi bien en Italie qu’en Grande-Bretagne.


			La formalisation au XIXe siècle – L’évolution de l’information financière vers une comptabilité patrimoniale s’opère sous la Restauration dans le secteur public. L’administration s’engage dans la production de « bilans » sommaires. Ils sont désignés sous les termes suivants : inventaires, états de situation, compte général ou encore balances. Le terme « balance » renvoie clairement au « bilan ». Pour s’en convaincre, il suffit de rappeler la traduction anglaise de bilan : « balanced sheet ». À partir de 1824, l’Almanach royal mentionne que le bureau de la comptabilité du Ministère des Finances doit produire un bilan de l’administration des finances. L’ordonnance du 31 mai 1838 et le décret de 31 mai 1862 abondent dans le sens de la mise en place, aussi sommaire soit-elle, d’une comptabilité patrimoniale33 en généralisant l’utilisation du concept de droit constaté ainsi que d’actif et de passif dans l’ordre juridico-financier.


			La concrétisation sous le terme de « comptabilité générale » – La comptabilité financière ne devient réellement générale qu’après la seconde guerre mondiale avec l’établissement de ce que l’on appelle le plan comptable général. Cette approche normalisée de l’enregistrement comptable repose sur un découpage des opérations de nature financière selon un compte de résultat et un bilan au sein desquels il existe différentes classes de comptes. L’objectif est très ambitieux puisqu’il s’agit de proposer une information financière standardisée, quelle que soit l’entité concernée.


			Développé pour les activités économiques, le plan comptable général se propage logiquement, dès la fin des années 1940, au sein des établissements publics, des entreprises publiques et plus largement des services publics industriels et commerciaux. Le règlement général sur la comptabilité publique du 29 décembre 1962 élargit la tenue d’une « comptabilité générale » à l’ensemble de l’État34. Il apparaît alors évident à certains auteurs que la convergence entre le secteur marchand et le secteur non marchand est complète. Le professeur Montagnier écrit en 1975 : « On peut avancer qu’il n’existe plus, véritablement, une comptabilité privée et une comptabilité publique mais une comptabilité unifiée selon les principes du plan comptable général et dont la mise en œuvre est seulement adaptée aux contraintes et au caractère différents des personnes publiques et des personnes privées »35.


			La comptabilité en droits constatés de l’État – La loi organique relative aux lois de finances de 2001 confirme que parallèlement au constat des flux de recettes et de dépenses en comptabilité budgétaire, l’administration tient une comptabilité générale fondée sur le principe de la constatation des droits et obligations (art. 30 LO 2001). L’inscription des droits constatés permet d’inscrire, en amont du mouvement lui-même, la cause (juridique ou non) du mouvement : la dette ou la créance. Avant le paiement de l’impôt proprement dit, il y a souvent une créance en faveur ou sur l’État (l’avis d’imposition). Inversement, à partir du moment où la dette existe, on peut dire que la dépense existe au sens où elle semble inéluctable : c’est le paiement qui est différé. On a signé un contrat et on sait que l’engament juridique existe.


			Le bilan de l’État – Jusqu’à la loi organique relative aux lois de finances de 2001 l’État ne possédait pas de « bilan financier » de son activité. La grande réforme de la comptabilité de l’État consiste en l’obligation d’établissement d’un bilan. Le « bilan d’entrée » de l’État date du 31 décembre 2006, il constitue une base à laquelle on ajoute les biens produits ou acquis au cours de l’exercice et à laquelle on enlève les biens détruits dégradés ou perdus. Il a fallu surmonter de nombreux écueils pour établir ce bilan d’entrée. La première difficulté a consisté à fixer une technique d’évaluation pour chacun des biens de l’État et à déterminer le montant de cet actif. Certains biens sont difficilement évaluables (les monuments) d’autres ne le sont pas du tout (la capacité de lever l’impôt de manière unilatérale). Une deuxième difficulté consiste à mettre à jour, annuellement, la valeur de ces biens.


			Une administration dédiée : la direction générale des finances publiques – Comptant plus de 80.000 agents dans les années 1980, le réseau du Trésor public (services déconcentrés de la Direction générale de la comptabilité publique) a fusionné avec la Direction générale des Impôts au sein de la Direction générale des Finances Publiques par le décret du 3 avril 2008.


			La DGFip gère maintenant l’ensemble des recouvrements et des paiements des deniers publics à l’exception d’une partie résiduelle conservée par les Douanes. C’est cette administration qui porte donc logiquement la comptabilité générale de l’État. Cette comptabilité permet de produire une information financière de type patrimonial sur la situation de l’État. Elle est fondée sur le principe de la constatation des droits et obligations (LOLF, art. 30 alinéa 1). Il s’agit d’une comptabilité d’exercice. Sa production repose sur des normes comptables proposées par le conseil de normalisation des comptes publics, validées par arrêté du ministre des finances et réunies au sein du recueil des normes comptables de l’État (RNCE). Ces normes sont établies selon un modèle commun aux secteurs privés et publics : le plan comptable général (LOLF, art. 30 alinéa 2).


			Le compte général de l’État – L’État propose une comptabilité financière complète au sein d’un document publié annuellement : le compte général de l’État. Il s’agit d’un document de presque 300 pages dont les 10 premières pages sont les états comptables (Bilan, compte de résultat, tableau des flux de trésorerie) et les 290 suivantes des annexes.


			La distinction entre la comptabilité de l’État et celle des entreprises est particulièrement évidente en ce qui concerne le compte de résultat de l’État. Pour l’État, on distingue un tableau des charges nettes de l’exercice, un tableau des produits nets régaliens et un tableau de détermination du solde des opérations.


			– Le tableau des charges nettes de l’exercice présente les charges de fonctionnement, les charges d’intervention et les charges financières.


			– Le tableau des produits nets régaliens présente les produits fiscaux, les autres produits régaliens et les prélèvements sur recettes.


			– Le tableau de détermination du solde des opérations de l’exercice présente les totaux agrégés des tableaux précédents.


			Perspectives, la comptabilité analytique – La comptabilité analytique est directement dérivée de la comptabilité générale dont elle utilise les données de bases. Elle tente d’établir le coût des services publics et repose donc sur une approche à la fois patrimoniale et par opération. Il s’agit par exemple, de déterminer le coût d’une décision de justice, ou d’une reconduite à la frontière. On ajoutant les coûts directs identifiables et les coûts indirects affectés selon des clés de répartitions déterminées de manière pertinente, afin de parvenir au coût complet de l’opération. Il peut s’agir, par exemple, d’affecter une partie du coût des fonctions support (gestion du matériel informatique et de l’entretien des locaux).


			
C.	Les collectivités locales, le monisme comptable ?


			Monisme comptable – Du point de vue des comptables, de ceux qui transcrivent en comptabilité les données économiques et juridiques, l’information financière se décline en une comptabilité budgétaire et une comptabilité générale. Dans ce milieu, on dit volontiers que le système comptable de l’État est dualiste. Ainsi pour l’État, on distingue nettement une comptabilité générale (comptabilité en droits constatés) et une comptabilité budgétaire (comptabilité de caisse).


			Selon une approche moniste, il n’y a schématiquement qu’un seul système comptable. On qualifie le système comptable des collectivités territoriales de moniste. Toutefois, la comptabilité produite est un système hybride entre la comptabilité budgétaire et la comptabilité générale. Elle combine une présentation à la fois comptable et budgétaire36.


			Caractéristiques – Au terme de chaque exercice, il est ainsi déterminé, pour chaque comptabilité locale, un résultat unique qui est à la fois budgétaire et comptable. Les critères d’enregistrement comptables des données sont les mêmes et font appel au critère des droits constatés37.


			Une présentation financière qui intègre des éléments de comptabilité patrimoniale – Les éléments patrimoniaux apparaissent notamment dans le bilan qui décrit l’actif et le passif. Ils résultent aussi de la prise en compte des logiques d’amortissement et de provisions dans les différents comptes.


			Une distinction entre le compte administratif et le compte de gestion – On distingue deux comptes, le compte administratif fait par l’ordinateur et le compte de gestion établi par le comptable.


			Le compte administratif – Il constitue un acte de constatation du budget. Il est élaboré par l’ordonnateur à partir des mandats de paiement et des titres de recettes. Il reprend le résultat excédentaire ou déficitaire des deux sections (fonctionnement et investissement). À cette occasion, l’organe délibérant de la collectivité territoriale se prononce sur l’affectation du résultat (comptable et budgétaire) de la collectivité (affectation en report sur l’exercice suivant ou en réserve en haut de bilan pour financer les investissements futurs).


			Le compte administratif comporte une double présentation : celle de la comptabilité générale par nature et, pour les grandes collectivités, celle de la nomenclature par fonction. Cette dernière permet de mesurer l’importance des différentes politiques publiques par destination (services généraux, sécurité, enseignement, culture, sport, logement, action économique etc.).


			Le compte de gestion – À la fin de l’exercice, le comptable établit un compte de gestion. Celui-ci rend compte de l’exécution des opérations effectuées. Il comporte de nombreux documents indiquant notamment l’état des consommations des crédits, l’état des réalisations et des dépenses et des recettes, les résultats de l’exercice. Il présente également un état et l’évolution de la situation patrimoniale de la collectivité.


			Trois documents y sont essentiels : le bilan (patrimoine), le compte de résultat (recettes – dépenses) et la balance des comptes (balance d’entrée, débits/crédits de l’exercice, balance de sortie).


			Le bilan fait apparaître l’actif et le passif de la collectivité territoriale. Certaines opérations sont placées hors bilan. Le classement des opérations se fait en fonction de la destination des biens. À l’actif figurent notamment les immobilisations (corporelles, incorporelles, financières) et les actifs circulants (stocks, créances à court terme et trésoreries). Le passif comprend notamment les provisions pour risques et charges, les dettes financières (dont les emprunts souscrits) et les dettes diverses à court terme.


			Le compte de résultat énumère les produits et les charges d’exploitation, les produits et les charges financiers ainsi que les produits et les charges exceptionnels. Le classement se fait en fonction de la nature des charges et des produits constitutifs du résultat de l’exercice.


			
D.	La Sécurité sociale, des comptes sans budget


			Depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, l’article 47-2 alinéa 2 de la Constitution de 1958 dispose que « les comptes des administrations publiques sont réguliers et sincères. Ils donnent une image fidèle du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de leur situation financière ». Ce dispositif s’applique aussi aux organismes de Sécurité sociale.


			L’article L.114-538 du Code de la Sécurité sociale prévoit que la comptabilité générale des organismes de Sécurité sociale est régie par un plan comptable particulier : le plan comptable unique des organismes de Sécurité sociale (PCUOSS). Cette disposition concerne tous les régimes obligatoires de base.


			
1.	Une multitude d’acteurs et donc une multitude de comptes : les différents systèmes comptables utilisés


			L’organisation des régimes est souvent conçue autour de la distinction entre des branches et des organismes locaux. Le régime général, par exemple, est divisé en cinq branches (maladie, accidents du travail/maladies professionnelles, retraite, famille et recouvrement) gérées par un établissement public national (ainsi la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés gère la branche maladie et la branche accidents du travail/maladies professionnelles). Pour chacune des branches, des organismes locaux qui sont des organismes de droit privé mettent en œuvre le service public de la Sécurité sociale. Ce sont ces caisses qui assurent le paiement des prestations et parfois le recouvrement des cotisations. Chacune de ces entités tient donc des comptes.


			
2.	Des comptes combinés et non consolidés : les comptes nationaux de la santé


			Afin de permettre une lecture globale de l’activité de chaque branche, il a été décidé de proposer une forme « combinée » des comptes annuels des branches. La combinaison des comptes concerne : le compte de l’organisme national concerné ; les comptes des organismes locaux de la branche concernée ; les comptes des autres organismes compris dans le périmètre de combinaison. Les comptes combinés comportent, un bilan combiné, un compte de résultat combiné, et une annexe. C’est un agent comptable national qui assure cette opération.


			Ces comptes combinés annuels sont visés par le directeur de branche avant d’être transmis à la mission comptable permanente qui les diffuse au ministre chargé de la Sécurité sociale et au ministre de l’Agriculture puis à la Cour des comptes.


			La mission comptable permanente, rattachée au ministre de la Sécurité sociale, est chargée de l’organisation de la centralisation et de la diffusion des comptes combinés.


			Enfin, conformément à l’article L114-8 du Code de la Sécurité sociale, les comptes des régimes de Sécurité sociale autres que le régime général sont certifiés par des commissaires aux comptes.
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Questionnaire


			Que pensez-vous des affirmations suivantes ? (répondre par vrai ou faux)


			1. Le bon usage des deniers publics fait partie des principes constitutionnels


			❏ vrai   ❏	faux


			2. Les impôts directs permettent une personnalisation de l’impôt


			❏ vrai   ❏	faux


			3. La taxe sur la valeur ajoutée est un impôt


			❏ vrai   ❏	faux


			4. Les prélèvements obligations comprennent les cotisations sociales


			❏ vrai   ❏	faux


			5. Au sein des prélèvements obligatoires, les plus importants sont ceux au bénéfice de l’État


			❏ vrai   ❏	faux


			6. La comptabilité générale est utilisée pour prévoir les recettes et dépenses à venir


			❏ vrai   ❏	faux


			7 Le compte de gestion des collectivités territoriales est établi en début d’exercice


			❏ vrai   ❏	faux


			8. Le budget est un acte politique


			❏ vrai   ❏	faux





			Corrigé


			1. VRAI


			Il a été reconnu par le Conseil constitutionnel en 2003 (Cons. Constit. 2003-473 DC du 26 juin 2003, cons. 10) à propos de la commande publique


			2. VRAI


			En effet, la législation fiscale peut prendre en compte la situation du contribuable


			3. VRAI


			La TVA est juridiquement un impôt. Son nom ne doit pas tromper


			4. VRAI


			Les cotisations sociales sont considérées comme des prélèvements obligatoires


			5. FAUX


			Ce sont les Administrations de Sécurité sociale qui reçoivent le plus grand nombre de prélèvements obligatoires (24 %)


			6. FAUX


			La comptabilité générale constate les droits et obligations, elle décrit une situation passée.


			7. FAUX


			Le compte de gestion est établi à la fin de l’exercice, il rend compte de l’exécution des opérations effectuées.


			8. VRAI


			Le budget est l’expression du pouvoir politique et traduit des choix politiques.
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